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Les «sages» recommandent: 

Un État rapetissé, 
une gestion serrée 

QUÉBEC — Trop lourd dans ses structu-
™ res. l'État gère mal les milliards que lui 
confient les contribuables du Québec. Tout 

GILBERT B R U N I T 
de notre bureau de Québec 

est à repenser: il est urgent de réduire la 
taille du gouvernement et d'en repenser le 

financement aussi bien que le moindre des 
programmes qu'il administre. 

Rendu public hier, le jugement du « comité 
des sages » constitué par le premier ministre 
Bourassa, en janvier dernier, est implacable: 
rien ne va plus dans cet État incongru. 

Ramassés dans un document d'à peine 47 
pages, ce sont deux rapports que le président 

du comité, aussi président du Conseil du tré­
sor, M. Paul Gobeil. a divulgués: 
• le premier, présenté au gouvernement le 

voir ÉTAT en A 2 

• La suite de nos 
informations, page B 1 M. Paul Gobeil 

Les faits 
saillants 
mm QUÉBEC — Voici quel-

ques-uns des faits saillants 
du groupe de travail sur la revi­
sion des fonctions et des organi­
sations gouvernementales: 
• abolition pure et simple de 
quelque 70 organismes dont le 
Conseil et la Commission de 
protection de la langue françai­
se, la Régie du logement, l'Offi­
ce des professions, la Commis­
sion de protection du territoire 
agricole, la Régie de la sécurité 
dans les sports; 

• maintien d'organismes com­
me les Régies de l'assurance-
maladie et de l'assurance-auto-

voir FAITS en A 2 

La GRC 
poursuivie 
par deux 
informateurs 
mm Un couple de Vallcyfield 
— qui a collaboré pendant 
plus d'un an avec la Gendar­
merie Royale du Canada pour 
réduire à néant un important 
réseau de trafic de stupéfiants 
auquel étaient reliés des mem-

JOYCE NAPIER 

bres d'un groupe de motards, se 
retrouve aujourd'hui sans la 
protection qu'on lui avait pro­
mise avant l'opération poli­
cière. Il doit demeurer barrica­
dé chez lui, il ne peut plus voir 
ses enfants, et n'a pour se proté­
ger qu'une carabine de calibre 
.22 achetée dernièrement. 

Ghislaine Sauvé. 33 ans, et 
son mari |ean-Pierre Leroux, 41 
ans, ont déposé hier auprès de 
la Cour fédérale du Canada a 
Montréal une poursuite de 
$760 000 à titre de dommages, 
contre la GRC, plus précisé­
ment contre cinq agents avec 
lesquels ils ont transigé. Le 
corps policier, disent-ils. n'a pas 
pris les moyens nécessaires 
pour les informer adéquate­
ment, au début de l'opération, 
des risques que ce travail com­
portait, ni pris les moyens vou­
lus pour les préparer au danger 
qui les menace encore aujour­
d'hui. Dans leur requête, ils 
ajoutent que la GRC les aurait 
également incites à commettre 
des actes criminels pour mieux 
infiltrer le réseau de trafiquants 
de drogue. 

La cause de la grande crainte 
des deux collaborateurs, c'est 
qu'encore aujourd'hui plusieurs 
personnes reliées au réseau de 
stupéfiants sont encore en li­
berté et auraient intérêt à les 
faire taire. 

L'homme et la femme deman­
dent que la GRC les reloge dans 
un autre pays et leur donne une 
nouvelle identité afin qu'ils 
puissent reprendre une vie nor­
male. 

Entre les mois de juin et no­
vembre 1985, lit-on dans le do­
cument, la collaboration de 
Mme Sauvé a permis à la GRC 
d'arrêter et de traduire en justi­
ce 19 personnes qui répondent 
maintenant toutes à des accusa­
tions de trafic et de possession 
de stupéfiants. 

« On a fait le travail sale et 
difficile de la police et c'est à 
elle que vont les honneurs, a af­
firmé hier Mme Sauvé dans une 
entrevue téléphonique avec LA 

voir GRC en A 2 

Au cours de ses nombreux déplacements, Yves « Apache » Trudeau (au centre) porte une veste pare-balles et 
est escorté d'une vingtaine de policiers. Il ne reste jamais à découvert plus de quelques secondes, sa tête 
ayant été mise à prix. photo LA PRESSE 

La tête du délateur a été mise à prix 
sal La protection et les « avantages spé-

ciaux » accordés aux informateurs de 
police sont directement proportionnels à 
l'importance des dossiers, à la pertinence des 
informations livrées et aux dangers auxquels 
les collaborateurs sont exposés. 

ANDRÉ PÉPIN 

L'exemple le plus connu est sans doute 
celui d'Yves «Apache» Trudeau, cet ancien 
membre du groupe de motards Hell's Angels 
qui, après avoir admis quelque 43 meurtres, 
s'est « mis à table » pour collaborer avec la 
Sûreté du Québec. Il est comdamné a la pri­
son à vie, mais demeure admissible à une li­
bération conditionnelle dans neuf ans. 

Sa collaboration est quotidienne, soute­
nue. Trudeau est devenu une légende. Une 
sorte d'encyclopédie que rencontrent fré­
quemment les policiers pour éclairer leurs 
enquêtes. I! est devenu une source d'informa­
tion privilégiée. 

Ni Trudeau, ni aucun autre de la demi-
douzaine d'informateurs de premier plan n'a 
été blessé ou tué depuis la naissance du phé­
nomène des délateurs. Le jeu en vaut la chan­
delle, soutiennent les policiers. 

On dit cependant que la tête de Trudeau a 
été mise à prix dans le milieu pour plusieurs 
millions de dollars. Lorsqu'on le transporte 
de la prison du quartier général de la SQ à un 
palais de justice, Trudeau porte une veste 
pare-balles et est escorté d'une vingtaine de 

policiers armés jusqu'aux dents. « Apache ne 
circule que quelques secondes à l'air libre ». 
disent les policiers. 

Dans toute l'histoire de la Sûreté du Qué­
bec, c'est la première fois qu'un criminel 
jouit d'un tel traitement. « Officiellement ». 
il loge au quatrième étage du quartier géné­
ral de la SQ, rue Parthenais. Avec téléviseur, 
tapis, livres et revues. Il a droit à des visites. 
Une compensation financière lui est même 
versée tous les mois, de même qu'à sa famil­
le, pour sa collaboration. 

« Apache » peut occasionnellement boire 
un verre de vin ou commander une pizza. Il 
profite aussi à l'occasion de séjours à l'exté­
rieur de Parthenais, sous bonne garde. Il peut 

voir DÉLATEUR en A 2 
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Howe ajourne sa visite à Pretoria 
d'après Reuter, AfP, AP et UPI 
ejj LONDRES — Le chef du Foreign Office. 
— sir Geoffrey Howe, a ajourné hier sa vi­
site prévue cette semaine en Afrique du Sud. 
où la grève de quelque 13 000 mineurs, qui 
touche les mines de diamant, s'étendait au 
secteur aurifère, et où l'agitation anti-apar­
theid faisait 24 morts selon des sources offi­
cielles. 

Réuni dans la ville britannique d'York, le 
Synode général de l'Eglise anglicane lançait 
un sérieux défi au premier ministre Margaret 
Thatcher en réclamant des sanctions écono­
miques efficaces contre le régime minoritai­
re blanc d'Afrique du Sud, qui a proclamé 
l'état d'urgence, arrêté plusieurs milliers 
d'opposants et imposé la censure. 

La grève des mineurs sud-africains a pour 
objectif d'obtenir la libération de quelque 
200 dirigeants syndicaux arrêtés. Afin d'ob­
tenir l'élargissement de tous les détenus poli­

tiques, des pasteurs anglicans et des fidèles 
du faubourg métis d'Eslie's River, près du 
Cap, entamaient dimanche soir un jeûne illi­
mité. À Johannesburg hier, le régime interdi­
sait toute réunion, même privée, des organi­
sations anti-apartheid. 

Le président Piftter Botha imposant des 
conditions et l'évoque Desmond Tutu ainsi 
que le chef nationaliste emprisonné Nelson 
Mandela refusant carrément de le rencon­
trer, c'est devant le risque d'une humiliation 
totale que le chef de la diplomatie britanni­
que reportait hier la mission d'information 
qu'il devait entreprendre en Afrique du Sud 
cette semaine au nom de la Communauté 
économique européenne. 

Un porte-parole du Foreign Office, cher­
chant à minimiser ce changement d'horaire, 
a déclaré que les dirigeants sud-africains, in­
voquant un emploi du temps trop chargé, 
avaient proposé d'autres dates pour la visite. 

dates qui étaient à l'étude. La radio sud-afri­
caine avait prédit hier matin que sir Geoffrey 
se heurterait à un accueil hostile. 

Le porte-parole britannique annonçait tou­
tefois le maintien de la visite prévue cette se­
maine par sir Geoffrey au Zimbabwe et en 
Zambie, où il doit rencontrer des responsa­
bles du Congrès national africain (ANC), la 
principale organisation nationaliste noire en 
lutte contre Pretoria. 

À York, les 550 participants au Synode, 
des évêques, des ecclésiastiques et des laies de 
Grande-Bretagne et d'autres pays d'Europe, 
se sont prononcés pour des sanctions anti­
apartheid à une majorité écrasante, sur la foi 
d'un rapport établi par des membres de 
l'Église s étant rendus en Afrique du Sud 
avant l'état d'urgence. 

Ils ont pu entendre une conversation télé­

voir HOWE en A 2 
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BOURSE 
L'indice Dow Jones chu­
te de 62 points à la Bour­
se de New York, une 
baisse record qui provo­
que un vent de panique 
et incite certains à pen­
ser que le « bull market » 
est bel et bien terminé. 

page A 8 

O DE COTRET 
Le ministre Robert de 
Cotret affirme que le 
gouvernement fédéral 
sera, dès le début de 
l'automne, en mesure 
d'annoncer son plan 
d'action pour relancer 
l'économie montréalai­
se. 

page B 1 

e MASSACRE 
Armé d'un sabre, un ré­
fugié cubain tue deux 
personnes et en blesse 
neuf autres à bord du 
traversier de Staten Is­
land, avant d'être maîtri­
sé par un policier à la re­
traite. 

page A 3 

O FOGLIA 
Tout est si facile, si re­
posant, si rassurant ici, 
affirme Foglia, quand on 
revient du Mexique, un 
pays fatigant qu'on 
s'épuise à aimer mais 
qui ne nous aimera ja­
mais et dont, finalement, 
on revient facilement. 

page A 5 

O GREENPEACE 
L'affaire du Rainbow 
Warner connaît son dé­
nouement avec l'annon­
ce d'un accord entre la 
France et la Nouvelle-
Zélande, qui acceptent 
les conclusions de l'ar­
bitrage du secrétaire gé­
néral de l'ONU. 

page B 4 

O MANILLE 
Les derniers soldats re­
belles qui avaient ap­
puyé Arturo Tolentino 
dans sa tentative de ren­
versement du gouverne­
ment des Philippines 
quittent le Manilla Hotel, 
qu'ils occupaient depuis 
dimanche. 

page B 5 

• JEAN-PAUL II 
Le pape Jean-Paul II met 
fin à sa visite de sept 
jours en Colombie en 
lançant un vibrant appel 
à l'avènement de la paix 
et de la justice sociale 
dans l'Amérique Latine 
tout entière. 

page A 4 
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ETAT 
SUITE DE LA PAGE A 1 
10 mars, remet en question la 
taille de l'Etat. Il recommande. 
par abolition ou fusion, la dis­
parition d'une centaine d'orga 
nismes publics, en excluant les 
sociétés d'Etat qu 'un autre « co­
mité de sages » recommandait , 
la semaine dernière, de privati­
ser; 

• le deuxième rapport, daté du 
26 mai. est plus global. L'essen­
tiel des 174 programmes gou­
vernementaux y est aborde et 
des réformes en profondeur y 
sont suggérées. Rien n'y échap­
pe, des grands programmes de 
n o t é et d'éducation jusqu'à la 
privatisation de Radio-Quebec 

Les signataires des rapports 
sont: M. Michel Bélanger, pre­
sident de la Banque Nationale; 
M. Pierre Lortie. president de 
P r o v i g o ; M. Yvon Marcoux . 
v ice-pres ident de la Banque 
d 'Epargne; M. lean-Claude Ri-
vast, consei l ler po l i t ique du 
premier ministre. 

Président du groupe. M. Go-
beil a dit hier qu'a litre de mi­
nistre, il ne pouvait signer ces 
rapports, même s'il était « en 
essence » favorable à leur con­
tenu. C'est le Conseil des minis­
tres qui décidera, a la piece, du 
sort reserve aux recommanda­
tions du comité déjà dissous. 

Bombe à retardement 
Le double rapport a eu l'effet 

d 'une bombe, hier, dans la salle 
réservée aux journalistes qui le 
consultaient a loisir avant l'ar­
rivée des membres du comité. 
Pour qui cherche des nouvelles, 
en ce juillet de vacances, ces 
rapports en renferment des cen­
taines 

Pour les auteurs, il n'y a tou­
tefois pas lieu de s'énerver. M. 
Bélanger, par exemple, estime 
qu'« un rapport de comité n'a 
jamais provoque de crises ». ou 
encore que son groupe ne pro­
pose q u ' u n « s o u l a g e m e n t : 
c o m m e n t mieux s ' o rgan i se r 
pour en donner plus a plus de 
monde, et que ça coûte moins 
cher ». 

Aucun chiffre n'est avance 
quant aux economies qui se­
raient réalisées si telle ou telle 
m e s u r e voyait le j o u r : « Ce 
n'était pas dans le mandat », a 
répète M Gobeil. Il s'agit d'avis 
d ' e x p e r t s , et n o n d ' é t u d e s 
comptables. 

Des avis qui tiennent aussi de 
la philosophie, tenant compte 
de l'homogénéité socio-écono­
mique du groupe de travail. Ce 
n'était pas le lieu de la concer­
tation mais de l'« efficacité ad­
ministrative » pure. « El nous 
nous sommes retenus », a ajou­
te, mi-blagueur. M. Lortie. 

Ce sont précisément les con­
tenus de ces Jeux rapports qui 

faisaient dire au premier minis­
tre Bourassa. en entrevue à LA 
PRESSE le 21 juin, que ces busi­
nessmen allaient trop vite et 
trop loin en affaires... gouver­
nementales. 

Le point de départ du comité 
colle de très près non seulement 
au programme du Parti libéral, 
mais à tout ce que fait ce parti 
depuis sa reconquête du pou­
voir, le 2 décembre dernier : re­
dresser les finances publiques. 

Les auteurs des rapports asso­
cient d ' a i l l eurs leurs recom­
mandations à celles des deux 
autres comités, rendues publi­
ques mercredi et vendredi der­
niers. 

« Pour redresser la situation 
des f inances publ iques , écri­
vent-ils, il faut revoir le rôle des 
sociétés d'Etat, privatiser celles 
qui peuvent ainsi plus efficace­
ment a t t e i n d r e l eurs fins. » 
C'est exactement ce que recom­
mandait le comité des sages sur 
la privatisation. 

« Il faut alléger la réglemen­
tation et éliminer celle qui a des 
effets disfonctionnels. » C'est le 
comité Gobeil qui l 'écrit; c'est 
ce que disait le comité Scowen 
la semaine passée. 

Choix de ociété 
De cette belle harmonie, le 

comité Gobeil en vient à son 
propre mandai : « Réduire les 
dépenses et mettre en place un 
cadre administratif qui incite à 
une gestion plus serrée des pro­
grammes et des institutions. » 
En d'autres mots: couper par­
tout et reorganiser quand on ne 
peut abolir. 

Pour le président de Provigo, 
le choix du comité — comme 
celui du Québec de 1986 — se 
résume simplement : « Fermer 
les yeux, ne pas l'ajuster aux 
nouvelles réalités après 20 ans 
de croissance constante des dé­
penses de l'Etat, et déboucher 
sur des coupures dramatiques. 
Ou alors ouvrir les yeux, s'ajus­
ter au contexte et préserver ain­
si les principaux acquis collec­
tifs. » 

L'impact social potentiel de 
leurs recommandations, les au­
teurs ne s'y arrêtent pas: au 
gouvernement de décider, de 
faire ses propres consultations 
et d'assumer ses decisions. 

« Il pourrait y avoir des com­
m i s s i o n s p a r l e m e n t a i r e s — 
mais pas n é c e s s a i r e m e n t — 
pour discuter tout cela ». a dit 
M. Gobeil. qui venait de presen­
ter ces rapports « qui ouvrent la 
porte à des discussions ». 

De ses réponses, il se dégage 
que c'est p r i n c i p a l e m e n t en 
Conseil des ministres qu'auront 
lieu les discussions, car il est 
d'avis que les Québécois seront 
généralement d'accord avec cet 
« apport d'un groupe indépen­
dant à l'assainissement des fi­
nances publiques ». 

FAITS 
SUITE DE LA PAGE A 1 
mobile, lu Regie des rentes, la 
Commission de la qualité de 
l 'environnement, le Comité de 
protection de lu leunesse. le Vé­
rificateur general, le Protecteur 
du citoyen, le Directeur général 
des elections. l'Office des per­
sonnes handicapées ou la Com­
mission de police; 

• création de nouveaux orga­
n ismes-parap lu ie r eg roupan t 
soit le financement de la re­
cherche, soit l'ensemble des tri­
bunaux administratifs; 
• revision complete du mandat 
et du mode de fonctionnement 
de la Commission de santé et de 
sécurité au travail ; 
• privatisation de Radio-Que­
bec ; 
• a d d i t i o n de la va leur des 
soins reçus au calcul du revenu 
imposable jusqu'à concurrence 
de $2 000 et a jus tement des 
taux d'impôt afin que la contri­
bution aux services de santé 
n 'augmente pas le fardeau de 

l'ensemble des contribuables; 
• privatisation des centres hos­
p i t a l i e r s de t a i l l e p e t i t e et 
moyenne; 
• financement du fonctionne­
ment des écoles primaires et se­
c o n d a i r e s par l ' émiss ion de 
bons d'étude aux parents pour 
qu' i ls choississent plus libre­
ment entre le réseau public ou 
privé; 
• révision a la hausse des frais 
de scolarité des universitaires 
jusqu'à concurrence de 20 ou 25 
p. cent du coût des études par 
discipl ine et l 'a justement du 
système des prêts et bourses en 
conséquence (de $550 par an­
née ils p o u r r a i e n t a t t e i n d r e 
$1 900); 

• hausse de la charge d'ensei­
gnement à tous les niveaux; 

• maintien des REA et des so­
ciétés de placement pour le fi­
nancement des entreprises; 
• ouve r tu re de négoc ia t ions 
avec Ottawa pour que ce der­
nier devienne le seul percepteur 
d'impôt. • 

— Presse Conodienne 

HOWE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

phonique entre Mgr Tutu et l'é­
voque Simon Barring-Ward, ou 
le prix Nobel de la paix décla­
r a i t : « S'il vous plai t , aidez-
nous. Nous revenons à la re­
pression, nous régressons vers 
l 'obscurantisme ». 

De son côté, le Times de Lon­
dres préconisait dans son edito­
rial d'hier un Plan Marshall 

pour les Noirs sud-africains, au­
quel contribueraient les États-
Unis, la Grande-Bretagne et les 
autres pays européens. 

À Pretoria, le Bureau d'infor­
mation du gouvernement, seul 
habilité sous l'état d'urgence et 
la censure à donner le bilan des 
troubles raciaux, déclarait que 
neuf personnes étaient mortes 
ces dernières 24 heures, ce qui 
porte à 124 le nombre des victi­
mes de l'agitation depuis le 12 
juin. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 
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GRC 
SUITE DE LA PAGE A 1 
PRESSE. Maintenant, il y a des 
moments où on a le goût de ne 
plus être l i , de ne plus vivre. » 

Même la Sûreté du Québec, 
qui avai t reçu l ' o rd re de la 
Commission de police du Qué­
bec de protéger le couple à par­
tir du mois de janvier dernier, 
ne s'en occupe plus depuis le 27 
juin. Sans donner d'avis, la SQ, 
suivant les ordres du juge Ray­
mond Boily, de la Commission 
de police, a cessé de surveiller le 
couple. 

Hier, l'avocat du couple. Me 
Alain Arscnault. a envoyé une 
mise en demeure à la SQ dans 
laquelle il explique que la pro­
tection de 24 heures sur 24 que 
le corps policier avait offerte au 
couple pendant six mois devrait 
être rétabiie au plus tôt. fBute 
de quoi la SQ pourrait être te­
nue responsable des malheurs 
qui pourraient lui arriver. 

« Cette histoire a pris une am­
pleur démesurée; je n'aurais ja­
mais pu prévoir ça, a dit Mme 
Sauvé. Maintenant, on aimerait 
avoir un chien de garde mais on 
n'en a pas les moyens. La seule 
chose qui nous reste, c'est nous 
deux. On est seuls, le ne veux 
même plus voir les enfants. |c 
les éloigne, je les évite pour 
mieux les protéger. » 

L'histoire de Ghislaine Sau­
vé, mére de deux enfants de 
sept et 10 ans issus d 'un pre­
mier mariage, remonte au mois 
de janvier 1985. Elle est exposée 
dans la requête de 10 pages dé­
posée hier. 

Son mari, |ean-Pierre Leroux, 
avait entrepose de la drogue 
chez lui pour le compte de son 
patron. )ean-|acques « Coco » 
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également rencontrer les siens, 
selon un programme bien établi 
par ses protecteurs. Une affaire 
d'un peu plus de $10 000. 

Interrogée récemment par LA 
PRESSE, la direction de la SQ 
n'a pas cherché à cacher ces 
faits, s'abstenant toutefois de 
fournir les details qui, selon 
elle, ne sont pas tous d'Intérêt 
public. 

« Il faut voir plus loin, devi­
ner la réelle importance de pou­
voir compter sur un tel infor­
mateur. Les meurtres, les affai­
res de drogue, les innocentes 
v i c t imes . Nous a v o n s la un 
moyen d'obtenir des informa­
tions et c'est sans honte que 
nous le faisons », a précisé un 
porte-parole de la direction. 

« Cette protection durera tant 
et aussi longtemps qu'elle sera 
nécessaire, tant que Trudeau 
pourra nous aider sans être ex­
posé à se faire tuer », poursuit 
le porte-parole. 

L'enquête sur les activités des 
m o t a r d s des Hel l ' s Angels a 
coûté jusqu'à maintenant plus 
de $5 millions au trésor québé­
cois. Rien n'a été épargné pour 
percer les secrets de ce monde 
marginal, ultra-caché, dont les 
activités criminelles, selon les 
enquêteurs, se chiffrent à plu­
sieurs millions de dollars par 
année. 

Parce qu' i l faut commet t re 
des actes criminels pour faire 
partie du groupe, la police dit 
avoir refusé de s'infiltrer dans 
ce milieu. La seule façon d'obte­
nir des informat ions , c 'était , 
soutient la SQ, de convaincre 
un membre des Hell's de colla­
borer. 

Les policiers sont toutefois 
catégoriques: « Il est faux de 
prétendre que Trudeau se saou­
le aux frais de l'État ou mené la 
vie de pacha aux bras de jolies 
filles. Loin de là ». 

Le ministre de la lustice et le 
Solliciteur général de la provin-

Leroux (aucun lien de parenté 
entre les deux), propriétaire de 
la société |ean-|acques Leroux 
T r a n s p o r t , qu i n a u r a i t é té 
qu'un « front » pour son trafic 
de stupéfiants. 

A l'insu de son mari et après 
que celui-ci eut pris les mesures 
nécessaires pour se débarrasser 
de la drogue, Mme Sauvé, qui 
n'aurait jamais auparavant été 
impliquée dans des affaires de 
stupéfiants , devait appeler la 
police munic ipale de Valley-
field pour tranquilliser sa cons­
cience. Un agent de Valleyfield 
et un agent de la GRC devaient 
lui rendre une première visite 
pour prendre sa déposition. 

En mars 1985. un agent de la 
GRC devait demander à Mme 
Sauvé de fournir des renseigne­
ments sur des réseaux de trafi­
quants de drogue à Valleyfield, 
plus précisément sur un dénom­
mé « Coco » Leroux, un présu­
mé important dirigeant du ré­
seau. Lors de cette rencontre, 
l 'agent faisait c o m p r e n d r e à 
Mme Sauvé que ce « Coco » Le­
roux était dangereux et que la 
police avait été jusque-là inca­
pable de le coincer. L'agent lui 
avait alors expliqué, lit-on dans 
la requête, qu'elle était « la seu­
le et unique personne pouvant 
le mettre hors d'état de nuire ». 

Mme Sauvé devait consentir 
a collaborer avec la GRC a con­
dition de ne pas prendre une 
part active aux opérations poli­
cières. La GRC s était aussi en­
gagée a la protéger et à faire en 
sorte que le « milieu » ne la 
soupçonne pas de co l laborer 
avec des enquêteurs. De plus, 
Mme Sauvé s'était fait promet­
tre que son mari ne serait pas 
mêlé à cette histoire et qu'il ne 
serait pas mis en accusation. 

A partir de cette première 
rencontre. Mme Sauvé a dû as­

sister à des réunions d'agents de 
la GRC. Son rôle consistait à 
fou rn i r aux e n q u ê t e u r s des 
adresses où la drogue — notam­
ment de la cocaïne — était dis­
simulée, d'aider des agents de la 
GRC à s'infiltrer dans le réseau, 
et de faire faire à son mari des 
t ransact ions de cocaïne mais 
sans qu'il sache que c'était pour 
le compté de la GRC. Ce n'est 
qu'en décembre 1985 que |ean-
Pierrc Leroux a appris que sa 
femme était collaboratrice de la 
Gendarmerie. 

Le 15 août, la GRC arrêtait 
« Coco » Leroux. Le 21 janvier 
1986, ce dernier plaidait coupa­
ble à des accusations de trafic et 
de possession d'un kilogramme 
de cocaine. Il a été condamné à 
cinq ans de pénitencier. 

Ce 13 août, la GRC devait 
également arrêter Mme Sauve 
et son mari afin de bien mon­
trer au « milieu » que le couple 
n'était pas à la solde de la po­
lice. Les menaces de mort com­
mencèrent néanmoins. La jeu­
ne femme aurait alors demande 
aux agents de la GRC avec les­
quels elle travaillait et qui n'é­
taient pas de service les fins de 
semaine, d'alerter la SQ afin 
qu'elle soit mieux protegee. 

L'informatrice explique dans 
sa requête qu'elle s'est rendu 
compte que la GRC ne proté­
geait pas assez son mari et sem­
blait même prête a identifier ce­
lui-ci comme collaborateur, le 
mettant ainsi en danger, et à 
porter des accusations contre 
lui. 

En décembre dernier. Mme 
S a u v é d e v a i t i n f o r m e r les 
agents que l 'entente de collabo­
ra t ion n ' é t a i t p lus val ide et 
qu ' e l l e ne t r ava i l l e r a i t p lus 
pour eux. C'est a lo r s , l i t -on 
d a n s le d o c u m e n t , q u e les 
agents de la GRC auraient fina­

lement admis que Mme Sauve 
et son mari étaient en danger 
de mort : des «con t r a t s» au­
raient été passés dans le milieu 
pour les descendre. 

Dans son document, elle ex­
plique que la GRC lui remettait 
$400 par semaine pour son tra­
vail. Elle devait recevoir égale­
ment $2 000 pour chaque kilo­
gramme de cocaïne saisi, $2 000 
pour l'arrestaion d'un gros tra­
fiquant, $1 000 pour un petit 
trafiquant, et entre $1 000 cl 
$2 000 pour chaque cas où un 
agent de la GRC parvenait a 
s'infiltrer dans le réseau. En 
tout. Mme Sauvé aurait reçu 
$5 970. La GRC aurait égale­
ment promis à Mme Sauvé de la 
reloger après l 'opération, si cola 
devenait nécessaire. 

Le mari de la jeune femme, 
lean-Pierre Leroux, fut arrête le 
20 décembre et accusé de trafic 
de cocaine. Au terme d 'une en­
quête préliminaire à Valleyfield 
au printemps, tenue sous une 
o r d o n n a n c e de non-publ ica­
tion, il a cte cité a son procès 
qui doit s'instruire à Valleyfield 
les 19 et 20 août. 

Apres l'arrestation de M. Le­
roux, soit en février dernier, les 
rencontres entre Mme Sauve et 
la GRC ne cons i s ta ien t plus 
qu'a établir les modalités de re­
logement, de protection et de 
compensation. Les offres de la 
GRC étaient « ridicules ». lit-on 
dans la requête. 

Finalement, le 5 juin, la GRC 
of f ra i t une r é c o m p e n s e de 
$8 000 a Mme Sauve pour son 
travail au sein de la GRC, tra­
vail que la femme qualifie de 
« franc succès »; on lui offrait 
aussi de discuter d'un rcloge-
ment dans Montréal. Il n'était 
c e p e n d a n t pas q u e s t i o n de 
changemen t d ' iden t i t é . Mme 
Sauve devait refuser. 
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Yves «Apache» Trudeau (au centre, portant une veste pare-balles) est un criminel 
que la police protège comme s'il s'agissait d'un homme d'État. Il constitue cepen­
dant l'espoir des policiers de pénétrer le monde des motards. 

ce, assure la SQ, sont bien au 
courant de tous les dispositifs 
de sécurité et du style de vie que 
mène Trudeau à l 'intérieur de 
Parthenais. Les hommes politi­
ques seraient d 'autre part au 
courant des « dépenses particu­
lières » qu'un tel détenu exige. 
Ces frais part icul iers n 'appa­
raissent pas comme tels, bien 
sûr, dans les colonnes des dé­
penses du corps policier, mais 
ils sont notés dans la colonne 
des « dépenses d ' e n q u ê t e s ». 
comme c'est d'ailleurs le cas au 
sein de la Gendarmerie royale. 

D'autres informateurs jouis­
sent de certains traitements de 
faveur. Les mesures de protec­
tion sont cependant progressi­
vement relâchées lorsque les 
dangers deviennent moindres. 
Les causes classées devant les 
tribunaux amènent aussi les po­
liciers a exercer une surveillan­
ce moins étroite. 

Cet a u t o m n e , un des plus 
longs procès des annales judi­
ciaires du Québec débutera à 
M o n t r e a l ; il s ' agi t de ce lu i 
d'une brochette de Hell's An-
gels accuses d'avoir tué et jeté 

au fleuve plusieurs de leurs col­
lègues. Les témoignages de Tru­
deau seront de première impor­
tance pour la police. « C'est la 
plus vaste enquête de notre his­
toire », confiait récemment à 
LA PRESSE le directeur Jacques 
Beaudoin de la SQ. 

Ce sont bien sûr des éclaircis­
sements sur les meurtres com­
mis qui intéressent les policiers 
mais, dit-on. encore davantage 
les informations sur le trafic de 
stupéfiants et toutes les autres 
activités criminelles des grou­
pes organises. 

I QUEBEC (PC) - C'est en 
^ essayant d'avoir des nouvel­
les de son fils qui devait retour­
ner dimanche dans un centre 
d 'accuei l q u ' u n e femme s'est 
présentée hier dans une maison 
du quartier Limoilou, à Québec, 
où elle avait de bonnes raisons 
de soupçonner la présence de 
l 'adolescent . Ent ran t par une 
fenêtre, elle s'est trouvée devant 
un spectacle horrible: son en­
fant était étendu sur un lit, gi­
sant dans une mare de sa;ig. Le 
p résumé agresseur , qui avai t 
tenté de s'enlever la vie. était in-

Adolescent assassiné 
conscient. « Appelez la police, 
ils ont tué mon fils », a te l le crié 
à un voisin avant de sortir de la 
maison. 

Sur les lieux, les agents ont 
trouvé un homme d'une trentai­
ne d'années, blessé à la tête, il 
gisait non loin du corps de l'ado­
lescent. Les enquêteurs de la po­
lice estiment se trouver devant 
une affaire de meurtre suivie 
d 'une tentative de suicide. 

La vict ime de ce t ro i s ième 
meurtre à survenir cette année à 
Québec, a été identifiée comme 
étant Éric Fournier, âgé de 15 
ans . L 'adolescent a reçu une 
quinzaine de coups de couteau. 

L'agresseur présumé, un hom­
me âgé de 37 ans, aurait tenté de 
s'enlever la vie en se tirant une 
balle dans la tète à l'aide d'un 

Eistolet de départ modifié. La 
lessure qu'il a subie s'est avérée 

superficielle et il a pu quitter 
l'hôpital hier après-midi. 

Le coroner Bernard Couillard 
a fait savoir hier qu'il n'y aurait 
pas d 'enquête publique dans cet­
te affaire et que l'on passerait di­
rectement à la mise en accusa­
tion. 

Le suspect devrait comparaî­
tre aujourd'hui au Palais de jus­
tice de Québec, pour répondre à 
une accusation d 'homic ide . Il 
s'agit d'un individu bien connu 
des milieux policiers. 

Le chinois pour tous collaboration 
CLAIRE SACHSE FONTAINE spéciale 

IMAGE 

LA BONTÉ 

STYLISATION CARACTERE ORDRE DES TRAITS 

I est la simplification de quand on l'emploie en composition, c'est-à-dire avec un autre carac-
^ . caractère. 

— -s ign i f ie 2. (Nous apprendrons à compter un peu plus tard.) 
Le epractère suggère l'idée de relation entre deux êtres humains. C'est de façon générale, la disposition de 
bienveillance envers autrui. Vertu confucianiste, qui réaliserait complètement la nature de l'être humain. 
II se prononce RÈN. 
Demain, le caractère pour signifier quelque chose de bien. 

-L 
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Mirabel : 
le chef 
rétabli et 
suspendu 
H Même si elle adresse des 
— blâmes sévères à l'endroit 
du directeur de police de Mira­
bel, la Commission de police 
di Québec ordonne sa réinstal­
lation avec le titre, les privilè­
ges et le traitement dont il 
jouissait avant son congédie­
ment. La Commission inflige 
toutefois une suspension de 
trois mois, sans traitement, au 
directeur Claude Saint-Louis, 
estimant qu'il a commis des 
fautes graves reliées à de l'insu­
bordination. 

FL< 

Le cauchemar de Diane 
Cauvier est terminé ! 

Le 8 avril dernier, le conseil 
municipal de Mirabel congé­
diait le chef Saint-Louis parce 
que ce dernier avait refusé 
d'assermenter comme policiers 
temporaires un certain nombre 
de candidats locaux, retenus 
par l'administration municipa­
le. Invoquant ses privilèges de 
directeur, il affirmait qu'une 
enquête lui avait démontré que 
certains candidats retenus par 
le conseil ne possédaient pas 
de références adéquates. 

Dans les jours qui suivirent, 
le directeur de police accusa le 
conseil d'ingérence et de « pa­
tronage » et en appela de son 
congédiement auprès de la 
Commission de police. 

La Commission en vient à la 
conclusion que le conseil avait 
l'autorité légale d'embaucher 
des policiers temporaires et 
que le rôle du directeur, en 
vertu de la loi de police, se li­
mitait à faire des observations. 
Le refus d'assermenter les can­
didats retenus par le conseil 
constitue, selon le jugement, 
une faute professionnelle grave 
et de l'insubordination face à 
l'autorité légale et légitime de 
l'employeur. En outre, la Com­
mission blâme sévèrement le 
directeur Saint-Louis pour les 
propos qu'il a tenus ou véhicu­
lés a l'endroit du conseil. « Les 
accusations portées par M . 
Saint-Louis à l 'endroi t des 
membres du conseil municipal 
sont injustes, imméritées et dé-
nuées de tout f o n d e m e n t . 
Monsieur Saint-Louis ajoutait 
ainsi l'insulte à l'injure. » 

La Commission, malgré les 
fautes commises par le direc­
teur, juge que la sanction im­
posée, soit le congédiement, est 
beaucoup trop sévère. « Le con­
gédiement est une sanction ul­
time, terminale, qui, s'il ne 
peut y être remédié, prive une 
personne de l'exercice de son 
métier, de sa profession. Une 
telle sanction doit nécessaire­
ment être le résultat de fautes 
graves, irréparables. » 

Pour ces motifs, la Commis­
sion de police remplace le con­
gédiement par une suspension 
sans solde de trois mois et im­
pose les frais de la cause au di­
recteur, pour ce qui est de sa 
partie. 

Le directeur Saint-Louis est 
policier depuis 23 ans. 

Le candidat 
du Parti civique 
à la mairie 
choisi le 18 
•

C'est le 18 juillet que les 
membres du Parti civique 

de Montréal choisiront leur can­
didat à la mairie pour les élec­
tions de novembre prochain. 

C'est ce qu'a annoncé, hier 
soir, le PCM par voie de commu­
niqué, en précisant les modalités 
d'élection de celui qui prendra 
la relève du maire lean Drapeau 
à la tète de cette formation poli­
tique municipale. 

Les candidats ont jusqu'au 
vendredi I I juillet à 15 h pour 
faire connaître officiellement 
leurs intentions. 

Un groupe de travail, respon­
sable du déroulement des élec­
tions, rendra alors publiques les 
candidatures. Le caucus du PCM 
se réunira ensuite le mardi !5 
juillet pour entendre les candi­
dats. 

Le vote des membres du PCM 
se tiendra dans la matinée du 
vendredi 18 juillet. 

Michel Hamelin 
ne veut pas 
succéder à 
Jean Drapeau 

•
Le président de la Com­
munauté urbaine de 

Montréal, M. Michel Hamelin, 
n'est pas parmi les successeurs 
éventuels de M. lean Drapeau à 
la tète du Parti c iv ique de 
Montréal. 

(oint hier par LA PRESSE, 
au téléphone, M. Hamelin a 
d'abord reconnu qu'il avait été 
pressenti de façon non officiel­
le. Mais il a déclaré qu'il n'est 
pas question de quitter son 
poste à la CUM pour briguer 
les suffrages à la mairie de la 
métropole. 

Il a fait valoir qu'il vient tout 
juste de commencer son man­
dat à la communauté urbaine 
et qu'il entend le compléter. 

• Dans le décor hétéroclite de la ruel-
• le, sous l'oeil des voisins curieux, 

Diane Cauvier déménageait enfin, hier. 

BUIOITTI OAUVRIAU 

Après cinq nuits passées sous la toile de 
plastique qui lui servait de toit dans la 
cour arrière du 2094 Chambly, elle et 
ses deux fistons dormiront maintenant 
sous un véritable toit, celui d'un cinq 
pièces et demi, chauffé, pour lequel elle 
ne déboursera que $200 par mois. 

Diane Cauvier a gagné son point. En 
s'installant, le 1er juillet dernier, dans la 

cour de son ancien logis, cette mère de 
famille bénéficiaire de l'aide sociale 
avait bien l'intention d'aller jusqu'au 
bout : ou bien les autorités lui don­
naient le HLM auquel elle croyait avoir 
droit dès cette année, ou bien elle déni­
chait un cinq et demi chauffé à $200. 
C'est tout ce que ses moyens lui permet­
tent. 

Elle n'a pas obtenu son HLM. Mais, 
grâce à Leo Branchaud, propriétaire des 
Marchés aux puces cinq étoiles, elle en-
ménageait, hier, dans un cinq et demi, 
chauffé, à $200 par mois. M. Branchaud, 
qui a loué l'appartement à son nom, le 

sous-louc a Diane Cauvier pour seule­
ment $200. 

« Pour moi, des enfants qui couchent 
dehors, ça se fait pas » , a-t-il dit pour ex­
pliquer son geste. « |e l'ai fait dans un 
but humanitaire, je ne savais pas que ça 
tournerait comme ça » , s'est-il empressé 
d'ajouter, faisant allusion a tout le bat­
tage publicitaire qui entoure cette his­
toire. 

Diane Cauvier, grâce à un téléphone 
prêté par des voisins conciliants et ins­
tallé dans la cour, avait reçu plus d'une 
offre. Beaucoup n'étaient que l'oeuvre 
de plaisantins plus ou moins honnêtes. 

« Mais beaucoup n'ont fait qu'appeler, 
confie-t-elle. M. Branchaud, lui, est pas­
sé aux actes. » 

Tout ne s'est pas fait sans accroc, ce­
pendant. Hier, à l'heure du souper, le 
camion de déménagement, chargé à 
bloc des meubles de Diane Cauvier. se 
mettait en branle dans la ruelle de la rue 
chambly. La destination : quelques 
maisons plus loin, toujours rue Cham­
bly. Mais le propriétaire ne s'est jamais 
pointé avec les clés. Léo Branchaud s'est 
donc mis à la recherche d'un second lo­
gis. Finalement, Diane Cauvier a enmé-
nagé, dans la soirée, rue Letourneux. 

Diane Couvier a quitté 
hier la cour arrière du 
2094 où elle faisait du 
« camping » depuis cinq 
jours. On l'a voit ici en­
tourée de ses bienfai­
teurs : à gauche, Jean-
Guy Savaria, de Démé­
nagement Savaria, qui a 
prêté gracieusement son 
camion et sept de ses 
hommes, et, à droite, Léo 
Branchaud, des Marchés 
aux puces cinq étoiles, 
ainsi que Roger Cor­
deau, reporter au Journal 
Illustré, qui a convaincu 
Mme Cauvier d'accepter 
l'offre de M. Branchaud. 
À l'avant, Francis et Jean-
François, les deux gamins 
de Diane Couvier, et le 
fiston de Léo Branchaud. 

Pas de record 
mais quelle 
chaleur tout 
de même ! 
• Était-ce la canicule qui nous tombait dessus, hier? La 
journée a été chaude, humide, suffocante par moments. 
Dans le ciel sans un nuage, Galarneau souriait de toutes 
ses dents, dorant de ses chauds rayons les bedons nus qui 
étaient légion. Dés le petit réveil, le mercure atteignait 
déjà les 24" C. Et, en fin d'après-midi, il frôlait le cap des 
30°, à quelques degrés seulement du record de 32° C du 7 
juillet 1982. 

Mais, non, ce n'est pas la canicule. Dans les prochains 
jours, ce front chaud fera place à une vague rafraîchissan­
te, beaucoup plus confortable, assure-t-on à la station 
d'Environnement Canada de Dorval. Et les températures 
normales, oscillant néanmoins autour du très respectable 
25° C, reprendront la place qui leur revient en ce début 
de juillet. 

Aujourd'hui, le mercure ne devrait pas dépasser les 
27°! Des gouttes de pluie se dessinent à l'horizon pour 
demain, mais le soleil devrait être de retour pour jeudi et 
vendredi. Pourvu qu'il ne nous fausse pas compagnie 
lorsque le prochain week-end arrivera. Il y a déjà bien 
assez qu'hier il nous a joué le mauvais tour de se pointer 
le nez qu'au moment du retour au travail! Une journée comme hier, tous les moyens sont bons pour se rafraîchir. 

Un massacre à coups de sabre 
M NEW Y O R K (d'après UPI et 
™ A P ) — Un réfugié cubain, 
armé d'un sabre de 60 cm de 
long, a tué deux personnes et en 
a blessé neuf autres à bord du 
traversier de Staten Island, hier, 
alors que le bateau, bondé de 
touristes et de travailleurs, dou­
blait la Statue de la Liberté. 

L'individu tira tout à coup 
l'arme d'un fourreau de velours 
rouge qu'il avait dissimulé dans 
du papier journal, s'écria : « Li­
berté pour tous! » et chargea les 
passagers, frappant d'estoc et de 
taille, à droite et à gauche, jus­
qu'à ce qu'un policier en retraite 
l'arrête enfin en le menaçant de 
l'abattre d'une balle de pistolet. 

Le forcené, qui été identitifié 
comme étant un certain |uan 
Gonzales, âgé de 43 ans, a décla­
ré plus tard à la police qu'il avait 
agi « sur l'ordre de Dieu » . 

Il aurait affirmé, par ailleurs, 
qu'un sort avait été jeté sur lui 
par certaines personnes, qui lui 
avaient ordonné de s'emparer 
du traversier « au nom du Père, 
du Fils et du Saint-Esprit». Gon­
zales s'est décrit comme un « ré­
fugié de la mer » arrivé de Cuba 
en mars 1977; il vivait depuis 
quelques semaines dans un refu-

f 't pour sans-abri de Manhattan. 
I a révé|é qu'il avait acheté le 

sabre, une dangereuse arme à 
lame recourbée munie d'une 
poignée en imitation de nacre, 
durant la fin de semaine dans 
une ouiique de Manhattan. 

Juan Gonzales, le réfugié 
sonnes à coups de sabre, 
Island. 

Deux passagers, un homme et 
une femme qui, croit-on savoir, 
se rendaient à leur travail, ont 
été tués. L'homme a été identifié 
comme étant un certain |ordan 
Walker, âgé de 61 ans, de Staten 
Island. L'identitié de la femme 
n'a nas été établie. 

cubain qui a tué deux per-
sur le traversier de Staten 

Lors d 'une confé rence de 
presse donnée un peu plus tard 
en présence de Richard Condon, 
le vice-commissaire de la police 
de New York, Edward del Pino, 
55 ans, un policier en retraite 
qui rentrait chez lui après son 
travail de gardien de nuit, a rela-

Le policier retraité Edward del Pino exhibe le sabre qui 
a servi au forcené à perpétrer son forfait. 

té la façon dont il avait eu raison 
du forcené : 

« C'était la panique totale sur 
le pont » , a-t-il dit. « Les gens 
couraient en tous sens, affolés. 
|e m'approchai de l'endroit où 
se trouvait l'individu et, horri-

fié, je le vis abattre à plusieurs 
reprises son sabre sur une fem­
me gisant à ses pieds, le tirai un 
coup de feu en l'air et lui enjoi­
gnis de lâcher son arme, puis lui 
intimai l'ordre de s'allonger sur 
une banquette, en lui criant : 'Si 
tu bouge , tu es mort!' i 1 

I ? 
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MESSAGE DU PAPE A L'AMÉRIQUE LATINE 

Un appel à la justice sociale et à la paix 

Le pape Jean-
son départ de 

photo Reuter 

Paul II caresse un enfant au moment de 
Colombie. 

•
B A R R A N Q U I L L A . Colom­
bie (d'après A F P ) — Le 

pape lean-Paul II a quitte hier la 
Colombie en lançant un vibrant 
et dernier appel a la paix et à la 
justice sociale, adressé non seu­
lement aux habitants de ce pays 
qui vient de le recevoir durant 
sept jours, mais aussi à l'Améri­
que Latine tout entière. 

Devant une foule vêtue en ma­
jorité de blanc qui s'était massée 
sur la place de la Paix du grand 
port de Barranquilla. dans le 
nord du pays, lean Paul II a énu-
mère les maux affectant ce con­
tinent : l'injuste distribution des 
richesses, l'insuffisante protec­
tion des droits des plus faibles, 
l'inégalité des chances et le chô­
mage. 

Il avait déjà, dimanche soir, 
fait à Cartagene, ancien port es­
clavagiste de la mer des Caraï­
bes, le procès d'« un esclavage 
plus terrifiant encore » : la dro­

gue. Cette intervention du sou­
verain pontife était attendue, 
puisque la marijuana et la cocaï­
ne de Colombie font l'objet d'un 
trafic intense, notamment vers 
les États-Unis. Dans le pays 
même, ce commerce a fait naître 
d'immenses fortunes, et, jusqu'à 
la récente offensive antidrogues 
du président Betancur, les caïds 
avaient même proposé d'épon­
ger la dette extérieure du pays 
pour être laissés en paix. 

A Barranquilla, le pape s'est 
étendu sur les maux sociaux qui 
sévissent en Colombie — la vio­
lence terroriste, la torture et les 
séquestrations, l'abus de pou­
voir, l'impunité des délits et le 
trafic des stupéfiants. 

Pour lean-Paul II, la racine de 
ces maux est toujours la même : 
le mystère de l'impiété qui sépa­
re l'homme de Dieu. Il a évoque 
un nouvel ordre de justice et 
d'amour contenu dans le messa­

ge de lésus. Cette paix Uni dési­
rée et tant espérée par tous exige 
la réconciliation, a-t-il dit, en 
précisant que cette réconcilia­
tion exigeait d'abord la conver­
sion personnelle et le pardon. 

Jusqu'au bout de ce voyage 
épuisant, une foule considérable 
a accompagné le pape, au pre­
mier rang de laquelle, à plu­
sieurs étapes, se trouvait le prési­
dent Belisario Betancur, princi­
pal artisan des tentatives de paix 
avec la guérilla, qui a observé 
une trêve durant toute la tour­
née pontificale. 

Après la célébration de la 
parole sur la place de la Paix, 
jean-Paul II a fait ses adieux à la 
Colombie à l'aéroport de Bar­
ranquilla. 

La dernière étape de ce voyage 
était la petite Ile de Sainte-Lucie, 
l'une des Antilles, où le pape est 
arrivé un peu avant quatre heu­
res de l'après-midi. 

À son arrivée à l'aéroport de 
Castries, la capitale, le pape 
s'est, comme à son habitude, 
agenouil lé pour baiser cette-
nouvelle terre visitée, avant 
d'être accueilli par le gouver­
neur général de l'Ile, Sir Alain 
Lewis, le premier ministre lohn 
Compton et les 15 archevêques 
et évoques des Iles francophones 
et anglophones des Antilles. 

lean-Paul II s'est ensuite ren­
du à bord de la papamobilc sur 
l'esplanade du Réduit Park, où il 
a célébré une messe du haut 
d'une estrade surmontée d'un 
toit de paille. Une foule nom­
breuse I attendait, par une in­
tense chaleur, en chantant des 
cantiques. 

Contrairement à ce qui se pro­
duit toujours lors des déplace­
ments du pape, les mesures de 
sécurité avaient été réduites au 
strict minimum à Sainte-Lucie. 

SELON UN JUGE 
Les cotisations 
syndicales 
sont limitées à 
la négociation 
collective 

•
T O R O N T O ( PC ) — Un 
juge de la Cour suprême de 

l 'Ontario a décrète, lundi, que la 
convention collective de travail 
d'un enseignant constituait une 
violation du droit a la liberté 
d'association, parce qu'une par­
tie des cotisations syndicales ser­
vait à d'autres fins qu'aux négo­
ciations. 

Il s'agit de M. Merv Lavignc, 
professeur à l'Ecole des mines de 
Haileybury. qui se plaignait 
qu'environ $2 de ses cotisations 
annuelles de $338 au Syndicat 
de la fonction publique de l 'On­
tario servaient à d'autres causes 
qu'aux négociations. 

La cause la plus fréquente, a-t­
on signalé, est la contribution 
que font plusieurs syndicats au 
Nouveau parti démocratique. 

In rendant sa decision, le juge 
lohn White a dit qu'il attendait 
maintenant les suggestions de la 
partie syndicale et de M. Lavi-
gne, au cours des prochains 
mois, pour trouver une formule 
acceptable à ceux qui tiennent 

auand même a contr ibuer à 
'autres causes qu'aux négocia­

tions d'un contrat de travail. 

Cour suprême du Canada 

Mais il faudra probablement 
attendre encore beaucoup plus 
longtemps, puisque le syndicat a 
déjà fait part de sa décision 
d'interjeter appel, jusqu'en Cour 
suprême du Canada s'il le faut. 

La présidente du Congres du 
travail du Canada. Mme Shirley 
Carr, s'est dite choquée par la 
décision du juge White. 

« Nous sommes choques par 
ce jugement, qui va à rencontre 
de tous les principes auxquels la 
société canadienne et le mouve­
ment synd ica l du C a n a d a 
croient depuis plus de cent ans. 
Les travailleurs et les travailleu­
ses canadiens, et les syndicats 
qu'ils se sont bâtis grâce à leurs 
cotisations et à leur travail, ont 
consacré leurs cotisations non 
seulement à la défense de leurs 
propres intérêts, mais aussi à 
l'amélioration de la vie et de la 
dignité en général », a-t-elle dé­
claré. 

Un intervenant dans la cause, 
la Fédération du travail de l 'On­
tario, a déjà commencé à se pre­
parer en vue de l'appel. 

« |e suis confiant que la Cour 
suprême du Canada va décider 
en faveur des syndicats qui se 
prononcent sur les affaires so­
ciales et politiques », a déclaré le 
président de la fédération. M. 
Cliff Pilkey. 

I 
Plusieurs causes sont actuelle­

ment pendantes devant les tri-
. bunaux, qui contestent l'autori­

té des syndicats en vertu de la 
Charte des droits. Le syndicat, 
allègue-t-on, détient son autori­
té de la majorité, qui l'impose a 
la minorité, tandis que la Charte 
s'occupe des droits individuels, 
brimés par des majorités. 

Intégrité politique 
M. Lavigne recevait l'appui fi­

nancier ( $400,000 en frais judi­
ciaires jusqu'à maintenant ) de 
la Coalition nationale des ci­
toyens. 

Pour le vice-président de cette 
coalition, M. David Somerville. 
le jugement White va aider les 
syndicats à long terme, en « re­
haussant leur intégrité politi­
que ». 

Mais à court terme, a-t-il ajou­
té, le jugement va leur nuire, 
puisque « la plupart des simples 
membres ne sont pas d'accord 

' avec les priorités politiques de 
leur syndicat ». 

Un représentant du gouverne­
ment provincial, le ministre du 
Travail. M. Bill Wayne, a dit 

. qu' i l faudra attendre le juge­
ment de la Cour suprême du Ca­
nada avant d'apporter un chan­
gement quelconque aux lois syn­
dicales, t, l 

Le prix bas du pétiole con jugé 
aux taxes et aux redevances 

élevées pose un problème non seulement 
à l'industrie canadienne du pétrole. 

Le problème concerne tout le Canada. 
Au cours des derniers mois, le prix mondial 

du pétrole s'est effondré de plus de 50't.. De 
l'avis de beaucoup de Canadiens, c'étaient 

L là de bonnes nouvelles. De plus en plus de 
Canadiens commencent toutefois à se rendre 
compte que cette même réduction du prix du 
pétrole cause de graves problèmes dans plu­
sieurs régions de notre pays. Cette prise de cons­
cience est encourageante, mais le processus de 
sensibilisation est loin d'être complet. Malgré 
des initiatives gouvernementales pour porter un 
certain secours à l'industrie, les taux des taxes 
spéciales et des redevances restent élevés, ce 
qui réduit de façon importante les fonds dispo­
nibles pour réinvestir, et qui met en jeu la renta­
bilité des projets d'exploration et de production. 
Ainsi, les difficultés économiques qui frappent 
actuellement l'industrie pétrolière du Canada 
relèvent autant de taxes fédérales spéciales et 
de redevances provinciales élevées que de la 
chute du prix mondial du pétrole. 

PRIX ÉLEVÉ - TAXES ÉLEVÉES 
PRIX BAS - TAXES ÉLEVÉES 
Faire face aux effets de la chute du prix du pétrole 
a été un défi d'envergure pour les dirigeants des 
compagnies pétrolières du Canada. Devant une 
réduction de plus de 50% de leurs revenus, ils ont 
été obligés de couper les coûts opérationnels, 
d'annuler les plans d'exploration et de développe­
ment et de remettre des programmes d'expansion. 
Ce n'est qu'en désespoir de cause qu'on a eu 
recours à la réduction des effectifs. 

Si c'était une simple question de la baisse du 
prix du pétrole, l'industrie pourrait probablement 
se tirer d'affaire. Mais ce qui rend le problème plus 
critique et éventuellement plus grave encore, ce 
sont les redevances et les taxes élevées. En ce qui 

L'INDUSTRIE PÉTROLIÈRE NE DEMANDE 
QU'UN RÉGIME FISCAL SEMBLABLE À 

CELUI IMPOSÉ A U X AUTRES INDUSTRIES 
À la différence de toutes les autres industries 
canadiennes, l'industrie pétrolière est frap­
pée de taxes non seulement sur les profits 
mais aussi sur les revenus bruts. Comme 
toute autre industrie, elle paie un impôt fédé­
ral sur le revenu de 37.8% ( moins une allo­
cation sur les ressources) ainsi qu'un impôt 
provincial sur le revenu de /0"u à lff\>. Mais 
en plus de cela viennent une taxe fédérale 
spéciale de l(ï\< (la TRPG)sur les recettes -
non pas sur les profits - et des redevances 
provinciales non déductibles qui varient 
selon la production et selon la province. Par 
exemple, dans la province productrice la plus 
importante, le taux maximal fixé par la loi 
est de 43.5% pour le pétrole dit "ancien" et 
de 33.5% pour le "nouveau" pétrole. En juin, 
pour le pétrole provenant d'un puits qui 
produit de l"'ancien"pétrole léger à un 
rythme moyen de 100 barilsparjour, on paie 
immédiatement 34.8% (28.5% pour le 
"nouveau " pétrole ) . 

Cela se traduit en n'importe quelle langue 
par fiscalité excessive! 
Beaucoup de gens estimaient que ce système 
de taxes et de redevances était injuste, même 
à l'époque où il était basé sur un prix mondial 
au-dessus de 30$ le baril. Or, aujourd'hui le A 
prix est réduit à la moitié de ce chiffre et 
l'industrie doit donc faire face à un régime i 
fiscal qui sabre les recettes des sociétés, qui 
réduit au minimum les sommes disponibles 
pour les réinvestissements, et qui menace la 
survie même de certaines compagnies. Les 
taxes et les redevances qu'il faut payer sur 
le pétrole brut et le gaz naturel sont redouta­
bles. Lorsque vous achetez votre essence à 
la station service, la charge fiscale que vous 
essuyez est encore plus élevée. 

LES REVENUS PROVENANT DU PRIX D'UN UTRE D'ESSENCE 
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concerne l'industrie pétrolière, le problème des 
redevances et des taxes comporte deux volets. 

AUJOURD'HUI LA SÉCURITÉ D'EMPLOI 
DEMAIN LA SÉCURITÉ NATIONALE 
Il est déjà évident que la situation actuelle coûte 
des emplois aux Canadiens. Les montants réser­
vés au réinvestissement prévu dans l'industrie 
pétrolière en 1986 ont été coupés de plus de 5 
milliards de dollars. Depuis la baisse du prix, plus 
de 5,000 mises à pied ont été enregistrées dans les 
compagnies pétrolières d'amont.Dans le secteur 
des services on peut s'attendre à voir de 15,000 à 
20,000 autres mises à pied. Une aciérie majeure 
de l'Ontario licenciait récemment 1500 ouvriers, 
invoquant comme cause première la diminution 
des commandes provenant du secteur pétrolier. 
Et progressivement, les plus de 9,000 autres 
compagnies hors la Prairie qui font directement 
affaire avec l'industrie pétrolière du Canada 
commencent à sentir des effets semblables. 

Evidemment, la sécurité d'emploi de beaucoup 
de Canadiens est menacée. Mais demain c'est la 
sécurité nationale qui pourrait bien être en jeu si 
nous n'atteignons pas notre but d'autosuffisance 
pétrolière. Dans les circonstances actuelles, 
cette possibilité risque de se réaliser. Un récent 
sondage indique que si d'autres réserves ne 
viennent pas régulièrement s'ajouter à celles 
qu'on exploite déjà, la capacité canadienne de 
production de pétrole brut baissera de façon 
sensible Cela veut dire que d'ici quelques années 
nous pourrions être obliges de compter sur des 
importations de pétrole pour répondre à une 

bonne part de nos besoins. Ce n'est pas là un 
grand sujet de consolation. 

CE N'EST PAS INÉVITABLE 
À l'Association pétrolière du Canada, nous per­
sistons à croire que le Canada profite à court et à 
long terme d'une robuste industrie pétrolière. 
Nous tenons donc à rester aussi compétitifs 
que possible pendant ces jours difficiles. Pour le 
faire nous ne demandons pas d'aide ni d'aumône. 
Nous ne réclamons pas non plus des prix mini­
mums garantis ni un filet de sécurité. Mais nous 
affirmons qu'un système plus équitable de taxes 
et de redevances serait avantageux non seule­
ment à l'industrie mais aussi au Canada. Plus pré­
cisément nous proposons les mesures suivantes: 

• Qu'on abolisse immédiatement la taxe sur les 
recettes pétrolières et gazières. 

• Que les gouvernements provinciaux réduisent 
les redevances en considération du prix réduit 
du pétrole et des coûts toujours croissants de 
l'industrie, 

• Qu'on cesse de superposer des taxes sur 
les taxes. 

• Oue, lorsque les circonstances indiquent que 
des primes sont méritées, ces primes avanta­
gent le succès plutôt que la simple activité. 

L'Association pétrolière du Canada espère que 
des annonces publicitaires telles la présente 
aideront le grand public canadien à mieux com­
prendre une situation complexe et cruciale. Si 
vous voudriez recevoir de plus amples renseigne­
ments, veuillez communiquer avec nous par écrit 
à l'adresse suivante: Case postale 32, Succursale 
postale A Calgary (Alberta) T2H 0L0. 

U N E SÉRIE D'ANNONCES 

La présente annonce publicitaire fait 
partie d'une série conçue par l'Associa­
tion pétrolière du Canada pour 
témoigner de son sens continu d'engage­
ment a l'égard des communications 
avec le public Le but de ces annonces 
est d'aider le public à mieux com­
prendre certaines questions complexes 
et cruciales au sujet de l'industrie pétro­
lière et sur le rôle qu 'elle joue dans le 
Canada de nos jours. Ces annonces 
reflètent également notre conviction 
aue les Canadiens ont le droit de savoir 
la vérité, que les temps soient bons ou 
mauvais. 
L'Association pétrolière du Canada 
regroupe plus de 60 compagnies de ce 

Îiu on appelle le secteur 'd'amont" de 
industrie du gaz et du pétrole, c 'est-à-

dire les compagnies qui entreprennent 
l'exploration et la production du gaz et 
dupétrole. Ces entreprises produisent 
90% du pétrole canadien et plus de 70% 
de son gaz naturel. Le secteur "d'aval" 

de l'industrie se compose essentielle­
ment de compagnies qui s'occupent 
du raffinage et de la vente des pro­

duits pétroliers. Un petit nombre 
de compagnies, appelées les 

"intégrées", oeuvrent dans les 
deux domaines. 

Lés conditions actuelles mettent en 
jeu la sécurité d'emploi de milliers 
de travailleurs ainsi que la sécurité 
nationale du Canada 

LASSOCIATION PÉTROLIÈRE DU CANADA iUfcS 
Pour résoudre nos problèmes éneigétiques il faut tout d'abord comprendre. ™ 
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Monique Vézina promet 
d'être « reconnaissante » 
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mm R1MOUSKI (PC) - Même si elle s'est taillée 
une réputation de politicienne honnête et in­

tègre, Mme Monique Vézina entend poursuivre 
dans la lignée de ses prédécesseurs et faire du 
« bon patronage » a la tête du ministère des Ap­
provisionnements et Services. Un « bon patrona­
ge » qu'elle appelle de la « reconnaissance ». 

Elle s'en explique: « À compétences égales, je fa­
voriserai les conservateurs. Parce que ce sont des 
amis. Parce qu'on partage les mêmes idées, les mê­
mes conceptions, le même idéal ». 

Et d'ajouter: « le l'ai déjà fait à l'Agence cana­
dienne de développement international où j'avais 
un budget de $2 milliards à administrer. C'est nor­
mal d'agir ainsi, en politique ». 

Mais, indépendamment du « bon patronage », 
Mme Monique Vézina a de grandes ambitions 
pour le ministère des Approvisionnements et Ser­
vices dont le premier ministre Mulroney vient de 
lui confier le portefeuille. D'abord elle veut faire 
comme à l ' A C D l . à savoir passer au crible les poli­
tiques et le mode de fonctionnement de son nou­
veau ministère. Et, éventuellement, en changer les 
règles du jeu afin de rapprocher son ministère des 
« régions-ressources » et accorder au Québec une 
plus juste part des contrats. 

En effet, le ministère des Approvisionnements et 
Services en 1985-86, ce sont 9 990 employés qui 
ont procédé à des achats totalisant $6 milliards et 
assuré des services pour $1 milliard (dont la moitié 
a été défrayée par les utilisateurs eux-mêmes). 
C'est le ministère de la Défense nationale qui s'est 
approprié la part du lion avec la moitié des achats 
réalisés. 

Pour le reste, c'est-â-dire pour $3 milliards, les 
achats ont été faits pour moitié en Ontario et seu­

lement 24 p. 100 au Québec. La ministre Vézina 
entend ramener dans une plus juste proportion 
l'écart actuel entre l'Ontario et le Québec: « |e 
veux obtenir un équilibre entre le Québec et l 'On­
tario et je l'obtiendrai en accordant une plus juste 
part des achats au Québec ». À noter que les huit 
autres provinces canadiennes doivent se contenter 
de 22 p. 100 des achats gouvernementaux. 

Tout en plaidant en faveur du « bon patrona­
ge », Mme Monique Vézina admet que le premier 
ministre Mulroney l'a nommée à la tète d'Appro­
visionnements et Services pour deux raisons: sa ré­
putation d'honnêteté et d'intégrité, d'abord, et ses 
qualités de communicatrice, ensuite. 

En clair, le premier ministre Mulroney a besoin 
de bons communicateurs pour aller vendre ses po­
litiques aux Canadiens dans la perspective des 
élections générales de 1988. Ce que Mme Monique 
Vézina admet d'emblée: « je suis convaincue que 
nos politiques sont bonnes mais nous les avons 
mal expliquées. Ma nouvelle situation me laissera 
le temps de parcourir le Québec et le Canada pour 
aller vendre nos politiques. C'est de mes talents de 
communicatrice dont le premier ministre avait be­
soin en me nommant à un ministère domestique ». 

Et de préciser, avec un large sourire: « Croyez-
moi, je n'ai pas l'intention de regarder passer le 
train, le vais laisser ma marque ». 

Invitée à donner un exemple d'une « bonne poli­
tique mal expliquée » et donc mal comprise par la 
population, la ministre Vézina parle alors de la 
dêsindexation des pensions de vieillesse ou de 
l'abandon des prestations de chômage au moment 
de prendre la retraite. « Politiques tellement mal 
comprises par la population que même certains dé­
putés conservateurs ne les ont pas comprises et les 
ont dénoncées », a précisé la ministre. 
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4 «noovtKM muit< programmée avance et 
'vOOt»nage du ftfm eutomatiQuei œtxavage manuel pos5*t« 
Avec ooj SOmm Fne 

329" 
Minolta X-370 
Appareil 35mm réflex à exposition auto­
matique contrôlée au Quartz et lecture en 
mode manuel possible. Objectif 50mm F/2 

229" 
Appareil 36mm automatique Je qualité 
avec mise au pomt et eapotihon 
automatiques ttesn etecuontqua 
incorpore avance at 'eoocMnaoe du dim 
entièrement motorisas 

199" 
Minolta AP Halo 
Appareil 35mm autofocus avec objectif normal et 
teté. transport du film automatique, flash a 
déclenchement automatique, memorrsatton du loyer 

1 1 259 
Minolta Freedom II 
Appareil 35mm a loyer automatique avec exposition 
programmée, flash à déclenchement automatique, 
chargement, avance et reoooinage du lilm motorises 
Accepte les titms 
jusqu'à 1000ASA f̂ Q 4-^^^^ 

159 
Minolta Freedom I 
Appareil 35mm. compact avec mise au point 
pré-réglée, exposition programmée, flash 
incorporé, chargement, avance et rebobinage 

109" 

11 

«30 16» 

A i i D A D I T 
S a n y o M W 7S0 
R*â« *M FM stereo aver Double 
•nreçisi'euv a casaanes et Tvsame 
0e ccoe a naute viesae synen'onai 
AMSS et système de 4 nam parttun 

Eiifegistreuse/radK) AM'FM 
stereo avec egaitiaieur a 

3 frerjuence* et système de 
a naut-parieurs a 2 vo*s 

Puissance totale de sortie 7W 

5©% < 
akmW ^kW RABAIS 

SUR VOS 
PHOTOS COULEUR 

En retirant vos photos couleur VI P a pnx ordinaire vous recevrez 
un coupon VIP valant 50% de rabats sur le développement 
photo de votre prochain film1 Procède C-41 seulement Film avec 
développement compris non eifgibtes Demandez plus de details 

T ? * « « 7 « ] RABAIS JUSQU'À J ACHETEZ 
2 FILMS 

LE 3e EST 

î RABAIS JUSQU'À 

l F ILM AVEC 
! DÉVELOPPEMENT 
I COMPRIS ICONOMIQUI« 
• Comprend film et développement pour des 
i photos couleur Astra! VIP. 4 x 6"! 

G R A T U I T 

a

F l i f e a 3 / B B " S * M™* pour «««••. VÊT 
/ SB j 4 f i i m s pour seul. 19** 

Film Astral 
à haute 
définition 
135-24 poses 

GARANTIE V.LP. : VOS PHOTOS COULEUR SONT PRETES A TEMPS 01 VOIS NE LES PAYEZ PAS! 

o 
o astral 

VOTRE IMAGE DE PRESTIGE ostfokfô DÉVELOPPEMENT 
COULEUR SUR PLACE 

Ptua Alni>Nlnon 933 750» C m » FWvMw M » » J 
V M * - M V M i r»w : i C M I M d'Kiuu B o u m a r t r>< i»39 

P1 .C . Vwtu J M 4 2 7 2 C«nlrt Lavil H I I U 

i P t u a Alenit-Nihon 933-7209 
• Place Vertu 336-8272 
i Centra Falrvlev» 695-6563 
' Carrelout Laval 687-7906 

' Centra Laval 688-3636 
i Place Ville-Marie 878-9821 
• Mail Champlaln 671-5935 
> Place Bonavenlura 878-4378 
• 1481. Ste-Calher!ne Ouest . . 935-1154 
• 7036. Saint-Hubert 271-1435 
• Rcckland Centre 733-2669 
• Les Promenades St-Bruno 653-8826 
> 2020. Université 849-7341 
• Galeries d'Anjou 354-2001 
• Centra d'achat* Boulevard 721-3939 
> Compte» Deajardini (Métro) 843-8219 
• Centra Dorval 836-8221 

• Plaza Côte-des-Neigea 343-5209 

2̂  Comme 
une vache 

dans le troupeau 
indifférent 

• j « (."qu'on est bien chez soi ! », soupire celui qui revient de 
loin en posant sa valise dans l'entrée... Mais le lendemain, 

il a déjà tout oublié. Oublié qu'il est bien, qu'il est revenu, et 
même qu'il était parti... Tout est tellement à la même place, tout 
est tellement permanent... 

Chez soi la vie nous va comme des jeans trop grands, c'est à ; • 
peine si l'on sait que l'on est dedans. 

Il est vrai, cela dépend, pour une grande part, d'où l'on re­
vient. Revenir du Mexique n'est pas comme revenir d'Italie.. 
Tout est si laid, ici, quand on revient d'Italie... Alors que tout . 
est si facile quand on revient du Mexique. Tout est si vert, si 
riche, si rassurant, si reposant... 

Hors ses packages pour touristes, le Mexique est un pays fati- ; 
gant. On s'épuise à l'aimer. Rien à faire, lui ne vous aime pas. 
Ne vous aimera jamais... On ne s'en rend pas compte tout de 
suite. On se dit : « C'est parce que je suis étranger », et puis un 
jour on comprend : c'est parce qu'on est Blanc. 

Le malentendu vient aussi de ce qu'au début, on prend les 
Mexicains pour des Blancs. C'est un soir, à la T V , en regardant 
mon troisième téléroman de suite que je me suis rendu compte 
que les gens qui jouaient dedans n'étaient pas les mêmes que 
ceux qui étaient dans la rue, dans le métro et les autobus : 85 
pour cent des Mexicains sont des métis. Cela prend pourtant un 
certain temps avant de se rendre compte qu'il n'y a pas un métis 
dans les téléromans, dans les annonces publicitaires, au gouver­
nement, partout où cela compte et même où cela ne compte pas, 
comme à la réception des grands hôtels, l'y repense, pas un ou 
une métis dans le personnel du Mundial... 

Une tenace légende touristique veut que le Mexicain change 
totalement d'attitude quand on lui précise : « Moi pas USA, moi 
Canada ! »... Tu parles ! On est tous des Blancs pareils. Même 
bien disposés et curieux de leur culture, de leurs arts, voire de 
leur génie, on est d'abord les loadés, et eux, sont les tout-nus, 
avec tout ce que cela implique de rapports fuckés et tordus... 

|e vous ai envoyé un jour un texte portant sur l'honnêteté des 
Mexicains. À travers une anecdote, je vous disais — ce que je 
crois encore d'ailleurs — que les Mexicains ne sont pas plus 
voleurs que vous et moi. Ce que je ne vous ai pas dit, c'est la 
suite, l'ai envoyé ce texte-là un lundi, il était dans le journal le 
lendemain. Or, ce même mardi je me faisais voler mon porte­
feuille dans l'autobus ! S 500, ma carte American Express, mon 
permis de conduire, le billet pour la game du lendemain... |e ne 
vous l'ai pas raconté par amour-propre. Pendant plusieurs jours, 
je me suis senti humilié, moins par les voleurs eux-mêmes (des 
pros) que par l'ensemble des passagers de l'autobus, sans la 
muette approbation desquels ce vol n'aurait pas été possible... 

Les voleurs me volaient, c'était dans l'ordre. Les passagers 
s'amusaient du gringo-nono. c'était aussi dans l'ordre, d'autant 
plus que dans leur esprit, je n'avais rien à faire dans cet autobus. 
Comme me l'a dit le flic auquel j'ai rapporté l'incident : « Pour­
quoi tu ne prends pas un taxi ? »... 

Tout était donc dans l'ordre. Et pourtant, en appelant ma 
blonde pour lui demander le numéro de ma carte American 
Express, j'étais honteux et furieux... C'est que, comme tous les 
loadés ( surtout ceux de gauche !), je fais aux tout-nus la charité 
de bien des vertus... le les admire d'être pauvres, mais je ne leur 
pardonne pas d'être ingrats... Quoi ! l'ai la bonté de les plain­
dre, et ils me volent au coin du bois ? 

Un pays fatigant le Mexique. Dont on revient facilement. 
le me sens comme une grosse vache qui retrouve l'herbe gras­

se de son pré après avoir été lâchée lousse dans la brousse... 
le me sens scandaleusement en sécurité dans le troupeau in­

différent. • • • 
Et parlant de troupeau, pour retrouver tout à fait le beat bo­

vin de mes ruminantes digressions, j'ai choisi pour premiere job 
de me rendre à l'invitation de la Société d'agriculture de Missis-
quoi, qui avait convié les notables de la région à une manière de 
petit party... pour annoncer je ne sais trop quoi... 

C'était à Bedford, sous un chapiteau en plein champ, à côté 
d'une mare où des canards s'en allaient caquettant. Mais il y a 
avait aussi des oies qui s'en allaient cacardant, et madame Ga-
brielle Bertrand, député de Brome-Missisquoi, qui s'en venait, 
papotant. Comme toujours dans ces occasions-là, la musique 
était trop forte et le représentant Molson trop voyant. 

Quelqu'un est venu au micro raconter l'histoire d'une vache 
qui ne donnait pas de lait parce que c'était un taureau. Tout le 
monde a bien ri. Moi je suis parti avant qu'il en raconte une 
autre du même tonneau. 

• • • 
En rentrant, pour la première fois depuis très longtemps, j 'ai 

lu LA PRESSE, comme je la lis le samedi, avec du café, du pain, 
du beurre et des confitures, et en fouillant les recoins, comme je 
fouillais le grenier quand j'étais petit, à la recherche de quelque 
chose à flyer sur... |'ai trouvé : le 54eme anniversaire de la mort 
de Gérard Raymond, décédé à Québec en 1952 à l'âge de 20 ans 
et qui, je cite, « rêvait de devenir prêtre, missionnaire et mar­
tyr ». Une messe a été célébrée, etc.. 

« Qui rêvait de devenir martyr »... C'est beau, non ? |e me 
demande de quoi il est mort finalement, l'espère pour lui de 
quelque chose de grave. Ce que ça doit être décevant de mourir 
à 20 ans d'un torticolis quand on rêve d'être scalpé, empalé, 
crucifié, brûlé vif ou enterré vivant le ventre plein de fourmis 
rouges... • • • 

En soirée, je suis allé à la Place des Arts pour le show de Van 
Morrison, dont je n'ai jamais été un grand fan. « Du blues intel­
ligent », qu'on disait déjà à l'époque. Moi j 'ai toujours pensé que 
ce sont deux mots qui ne vont pas ensemble. Le blues n'a pas à 
être intelligent. C'est même mieux quand il est un peu demeu­
ré : il se répète plus souvent... Reste que j'aimais bien Morrison 
quand même, de loin, une toune de temps en temps... Madame 
George, tiens, que j'espérais qu'il ferait... 

Mais j'ai passé deux heures à bâiller, l'ai eu l'impression d'as­
sister à une répétition en studio. Quelques moments brillants, 
quelques autres très plates à régler ses micros. Mais pour l'émo­
tion, nada. 

Comme je m'ennuyais profondément, je me suis amusé à trou­
ver une définition « intelligente » à ce blues là, et ça a donné 
ça : « type de blues sec, indéhiscent, akène à péricarpe prolongé 
en aile membraneuse »... 

• • • 
Allons, j'étais bien rentré. Le Mexique était loin, j'étais bien à 

Montréal, PQ. l'étais bien au Canada. Et j'avais bien la tourista. 

Retour au travail à The Gazette 
•

Les typographes du quoti­
dien montréalais The Ga­

zette sont retournés au travail, 
hier, après un lock-out deerete-
par la compagnie la veille, tan­
dis que la quarantaine d'em­
ployés à la publicité du journal 
doivent en principe rentrer au 
travail, ce matin, après un dé­
brayage de trois jours. 

C'est ce qu'a fait savoir, hier 
soir, M . Roland Guilbault, direc­
teur de l'unité de publicité de la 
section 145 du syndicat interna­
tional des typographes. 

Les typographes de la Gazette 
avaient refusé en fin de semaine 
de mettre en page la publicité 
pour démontrer leur appui aux 

employés préposés à la publicité, 
en grève légale depuis vendredi 
soir. 

Quant aux préposés à la publi­
cité, qui sont à négocier leur 
première convention collective 
depuis l'accréditation de leur 
syndicat en novembre, ils ont 
décidé, de retourner au travail 
avec la promesse du quotidien 
de poursuivre les négociations 
en vue de la signature d 'un 
contrat. 

Les point en litige sont notam­
ment les salaires, les lignes de 
piquetage et la date d'expiration 
du contrat. 

— Presse canadienne 
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Les grévistes d'Agropur 
manifestent au bureau 
du ministre du Travail 
mm Des grévistes d'Agropur, 
™ pancartes en mains, ont in­
vesti, hier, le I le étage de l'édifi­
ce du ministère du Travail où se 
trouve le bureau du ministre 
Pierre Paradis. Au même mo­
ment, quatre étages plus bas. un 
représentant syndical déposait 
1 014 plaintes contre l'entrepri­
se pour usage de « scabs ». 

USA BINSSI 

Quelque I 700 plaintes pour 
violation de la loi anti-briseurs 
de grève ont été logées contre 
cette entreprise de Ville Saint-
Laurent par la section locale 57 
du Syndicat des employes pro­
fessionnels et de bureau (FTQ), 
depuis le début du conflit, le 25 
février dernier,. 

Quelque 40 des 80 employées 
d'Agropur ont indiqué, hier, sur 
des airs de chansons connues, 
qu'elles en ont marre des 
« scabs » qui font leur travail. 
Leurs représentants ont d'ail­
leurs rencontré le sous-ministre 
du Travail. Yvan Blain, pour lui 
expliquer la situation. 

airs Pancartes au cou, chantant leur message sur des 
connus, des grévistes d'Agropur ont occupé hier le 11 e 
étage du ministère du Travail où loge le bureau du mi­
nistre, Pierre Paradis. photo Roben Nodon. I A P R E S S E 

C'est la première fois en 40 
ans que ce groupe d'employées 
fait la grève a Agropur. 

Mlle Daniele Gaudet, prési­
dente du syndicat, a expliqué 
qu'une trentaine de « scabs » 
font leur travail depuis le début 
du conflit. Environ 1 750 plain­
tes ont été déposées, deux en­
quêteurs du ministère ont recon­
nu que l'employeur violait la loi. 
Pourtant, ce n est que le 3 sep­
tembre prochain qu une premiè­
re série de plaintes sera enten­
due par un commissaire. 

Entretemps, selon Mlle Gau­
det. l'employeur continue de fai­
re appel à des employés non syn­
diques (programmeurs, repré­
sentants, étudiants) comme si de 

rien n'était. Il n'y a pas eu de né­
gociations, a-t-elle dit, juste des 
dépôts d'offres, toutes rc jetées 

« Où sont les irritants pour les 
entreprises de la loi anti-scab 
dont parle le rapport Scowen 
sur la déréglementation? » se de­
mandent les grévistes. 

Les grévistes, des femmes pour 
la plupart, se plaignent de la len­
teur administrative qui fait en 
sorte qu'une première audition 
n'aura lieu qu'en septembre 
alors que les dispositions du 
Code du travail sur les briseurs 
de grève « sont baffouées » de­
puis le début de l'arrêt de tra­
vail. 

Un porte-parole syndical a in­
dique que le conflit porte sur­
tout sur des questions pécuniai­
res. Ces femmes veulent obtenir 
la parité avec leurs consoeurs de 
G ran by. où se trouve le siege so­
cial de la coopérative agro-ali­
mentaire. Mlle Gaudet a expli­
qué que, pour essentiellement le 
même travail, les employees de 
Granby gagnent jusqu'à $100 de 
plus par semaine. 

Pour obtenir cette parité, le 
syndicat demande donc des 
hausses de salaires en conse­
quence. Ces augmentations 
pourraient être de l'ordre de 30 
p. cent dès la première année, la 
où 
l'écart est le plus important. Le 
syndicat demande aussi plus de 
congés de maladie. Les em­
ployées de Granby en ont 15 
alors que celles de Saint-Laurent 
n'en ont que six. 

L'entreprise offre un congé de 
plus en 1987 et des hausses de 
sept p. cent pour la première an­
née et de quatre p. cent pour 
chacune des deux années subsé­
quentes d'un contrat de trois 
ans. 

Une par t i e d u « Bois des Pérès ». PH°'° Isfcen N o d o n . IA PRESSI 

Des citoyens de 
l'est de Montréal 
veulent protéger le 
« Bois des Pères » 
mm Situé à quelques minutes 
™ seulement du (ardin botani­
que de Montréa l , dans le 

Quartier Rosemont, le « Bois des 
ères », ainsi nommé à cause de 

FLORIAN BIRNARD 

la proximité du monastère des 
Franciscains, risque de disparaî­
tre sous peu, pour faire place a à 
un chantier de construction do­
miciliaire. L'administration de 
Montréal veut en effet y cons­
truire quelque 120 logements 
dans le cadre de son programme 
20000 logements. 

Déjà amputée à plusieurs re­
prises au cours des dernières an-

à 

AVAMT 
VACANCES 

NOS DEUX MAG*9g|ER0NJ 

BAIN ACRYLIQUE 
CRANE 2-100 

S A L I S B U R Y 
6 0 ' X 4 2 " X 1 8 " 

6 Jets - Moteur 34 c.v. 

SEUL 

315.00» 
TOURBILLON 

765.°°* 
Robinet et Trop Plein non inclus 

r. 
BAIN ACRYLIQUE 

CRANE 2-102 
S U R R E Y 6 6 " X 4 2 " X 1 8 " 

6 Jets - Moteur 3/4 c.v. 

SEUL 

349.00* 
TOURBILLON 

799.00» 
Robinet et Trop-Plein non inclus 

BAIN ACRYLIQUE 
CRANE 2-105 

S O M M E R S E T 
6 0 " X 33 3/4 X 1 8 " 
6 Jets - Moteur 3/4 c.v. 

SEUL 

265. 0 W 
TOURBILLON 

715.°» 
Robinet et Trop-Plein non inclus 

TOILETTE CRANE 3-77 
M O N T ERE Y S I E G E I N C L U S 

Réservoir isolé 

BLANC 

514.°°* 
COULEUR 

00$ 

LAVABO CRANE DIANA Ï-21Ï 
2 0 Y * " X 1 8 " - 8 " C E N T R E 

Robinet non inclus 

BLING 
257. 5 0 $ 

COULEUR 
294aoo$ 

EVIER ACIER INOXYDABLE 
STEEL QUEEN 

C U I S I N E T T E ' T W I N " 
T-A—. DS2618NP 18" X 26" 

\ AVEC ROBINET WALTEC 
flL_0\\ Planchée dépecer et 2 

i l l * * * ' ' ' * crépines incluses. 

159. 50$ 

« , E R « S B 1 " " 
TS4118NP 
1 8 " X 4 1 " 

Avec 3 crépines 

ROBINET INCLUS 239. 50$ 

BROYEUR 
A DECHETS 

M O D E L E 
C L A S S I C L/C 

Moteur •• c.v., acier 
ino»vdable. S a n * rte 
garanti* tur pieces 
et main d'oeuvre. 

349. 9 W 

PORTE DE 
DOUCHE 

9 0 4 1 -
23 VV' à 24 V»" 

Chrome -
vitre obscure 

59. 9 W 

DISPENSATEUR 
D'EAU CHAUDE 

750 watt v 6 5 amps. 
11b volts, approuvé 

Acnor 
Modèle H 770 

171.*" 
MODULE DE 

OUCHE "FRAN( 
7i 

m 
Fibre de verre 30" X 
32" 1 pièce avec 
barre d'appui. 
Couleurs: Blanc, os. 
antique, gris platine. 
Crépine 147 non Inc. 

Robinets non inclus. 

139. 9 5 ' 

COMPACTEUR 
A DECHETS 

M O D E L E 7704 
Conventionnel 

595.00s 

CUVE A LESSIVE 

H 

Pierre moulée 
Modèle FL-1 
2 2 W X 2 1 3 » " X 
13 3ri6avec pattes 

ajustables 
ROBINET NON 

83. 6 W 

5 m 

K M ! nunu *m icr inc (ne, i 
Comptant ou chèque vise seulement. 
Léger supplement pour livraison Toujours premier depuis 1957 

8755 Boul. LANGELIER 8100 Bou I .TASCH ERE AU 
AU NORD DU BOUL. MÉTROPOLITAIN A L'OUEST DU PONT CHAMPLAIN 

ST-LÉONARD 326-2060 BROSSARD 465-4771 

HEURES 
D'AFFAIRES 
F E R M É T O U S 

L E S LUNDIS 
Mardi: 9h00 à 17h 00 
Mercredi: 9h00 à 17h00 
Jeudi:9h00à21h00 
Vendredi: 9h00 à 21 hOO 
S a m e d i : 9h00 à 17h00 

nées, notamment lors de la c o n t S ; 
truction de l'hôpital Maisonneu^J . 
ve. cette zone boisée constituer 
l'une des dernières érablières du*.-
coeur de Montreal et possède'* 
une flore dont certaines espèces ; 
remontent aux origines de la co-
lonie. 

Face au projet montréalais, les 
citoyens du secteur se sont re­
groupes sous le nom des « Amis • 
du Bois des Pères » et ont entre 
pris une campagne dans le but ; 
de conserver ce vestige de l'épo- ; 
que où l'île de Montréal consti- i 
tuait l'une des plus grandes ré- ' 
serves d'arbres feuillus en Amé­
rique. 

Outre la forêt, le projet de 
Montréal menace également un 
talus datant de l'époque de la- 1 

mer de Champlain. 
Le Bois des Pères est particu* 

lierement riche en espèces feuil­
lues qui datent des premiers, 
temps de la colonie : érable à su­
cre, plaine rouge, chêne rouge, 
chêne boréal, charme, tilleuil,', " 
caryer, érable noir, robinier, etc. 
On y trouve en outre plusieurs"! 
plantes indigènes rares, notait)-*" 
ment des sanguinaires du Cana­
da, deux types de trilles, des silè­
nes, des solanacées, des onagres, 
trois espèces de pruniers, de la 
valériane et même des iris versi- , 
color. 

L'ensemble constitue, selon le. 
professeur Michel Famélart, de -
l'Institut botanique de Monu * 
réal, membre du comité, un site* 
naturel possédant des valeurs* 
écologiques et scientifiques qu'il 
serait impossible de recréer par 
la suite. Ce bois fait partie du pa­
trimoine vert de Montréal et il 
importe, selon M. Famélart, de 
tout tenter pour éviter sa dispa­
rition. 

Lors d'une conférence de 
presse, hier, les responsables des 
« Amis du Bois des Pères » ont 
souligné que Montréal est l'une 
des villes les moins vertes eh! 
Amérique du Nord. On y trouve, 
moins de 2 hectares d'espacée 
verts par I 000 habitants alors', 
que la norme s'établit à 10 hec-. 
tares. 

Une journée • 
d'étude de 
préposés au 
tourisme 
mm Une vingtaine de travail-
™ leurs de la Régie des instal­
lations olympiques (RIO) ont • 
tenu, hier, une journée d'étudfi 
pour protester contre le fait que 
l'employeur voudrait abolir la 
garantie que les heures de ira-
vail seront distribuées selon 
l'ancienneté. 

Le syndicat appartenant à h> 
CSN, qui représente ces prépcE 
ses au tourisme, rappelle qu'il "g 
déposé ses demandes en decern* 
bre dernier mais que ce n'est 
que le 30 avril que ia RIO faisa£ 
connaître ses offres. La premier» 
véritable séance de négociation! 
n'a eu lieu que le 11 juin. 

Depuis, selon le syndicat, les 
pourparlers n'ont pas progressé 
sur les clauses importantes, dont 
celles touchant la liste de rappel; 
la disponibilité et l'ancienneté. • 

Les préposés au tourisme son* 
les guides et les caissières qui ac2 
cueillent les visiteurs au Pan* 
olympique. 

Un mort | 
sur le pont § 
Champlain J 
mm Une collision survenue* 
™ entre une camionnette eÇ 
une automobile a fait tin mort" 
peu après midi, hier, sur l e 
pont Champlain en direction*?, 
sud, à la hauteur de la Voie 
maritime. La victime est unct 
femme de 30 ans, Micheline^ 
Bergeron, enceinte de quatre* 
mois, sur laquelle le médecitw -
d'Urgences Santé manié suC ' 
les lieux n'a pu pratiquer une- '. 
césarienne, étant donné l'âge*! ; 
du foetus. Quant au mari,.C • 
Yvon Black, il a été transporta* I 
à l'hôpital Charles-Lemoyne des* • 
Greenfield Park, souffranÇ » 
d'un violent choc nerveux. « ' 

I 1 
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Échos de 
l'École de 
technologie 
supérieure 
•

André Boutin, Jean-Clau­
de Demers. Louise Fee-

toau et Roger S. Tokacs ont 
etc nommés au sein du Conseil 
d'administration de l'Ecole, 
tandis qu'on renouvelait le 
mandat de Gilbert Dlonne pour 
une deuxième année. • 
• Lors de la dixième remise des 
diplômes aux finissants, Daniel 
Gagnter, président de l'Asso­
ciation des diplômés de l I I Y 
a présenté des prix d'excellen­
ce A Mario Barbaresso, Louis 
Couette et Martin Delagrave, 
qui ont animé de façon parti­
culière la vie étudiante A l'tco-
le durant la dernière année. 
Par ailleurs, M. Gagnier et le 
directeur général Alain Soucy 

Au génér ique 

TÊTES 
D'AFFICHE 

GuyPimrd 
ont conjointement remis un 
prix d'excellence à Paul Dalhl-
to, le diplômé qui, de l'avis gé­
néral, s'est le plus illustré dans 
ses fonctions professionnelles 
au cours de l'année. • 
• Deux professeurs de l'École 
ont participé (ou participeront) 
à des conferences internationa­
les. D'abord Sinh LeQuoc. di­
recteur du Département de mé­
canique: après avoir participé 
à un un atelier sur la vision ar­
tificielle A Chicago, puis au 
congrès de l'Association cana­
dienne-française pour l'avan­
cement des sciences, il sera A 
Osaka du 14 au 18 juillet, puis 
A Detroit du 11 au I 3 août. En­
suite le professeur Michel Galo­
pin, qui a présenté une confé­
rence sur la soudure A l'arc, A 
Gatlingburg. au Tennessee, en 

mai dernier. Puisqu'il est ques­
tion du professeur Galopin, 
mentionnons qu'il a été nom­
mé vice-président de l'Ameri-
can Sociey for Metals, section 
Montréal. 

• Les professeurs Edward D. 
Goodman et Géta Joot. du Dé­
partement d'électricité, ont 
reçu plusieurs subventions ain­
si qu une bourse de $84 000 du 
Conseil de la recherche en 
sciences naturelles et en génie, 
afin qu'ils puissent poursuivre 
leurs travaux de recherches. • 
• L'Ecole recevait, en avril der­
nier, une délégation du Centre 
universitaire de Douala, au Ca­
meroun. La délégation com­
prenait notamment Tomdlo 
Ngako et Elle Nlda H. 

Une fête pour Francine Grimaldi 
La direction du Théâtre en mouvement et les comédiens amateurs de la pièce Ur­
gence ont récemment rendu hommage à la consoeur Francine Grimaldi, lors d'un 
dîner qui réunissait plusieurs de ses meilleurs amis, à La Butte de Val David. Il est à 
noter qu'une partie des profits réalisés au cours de la saison estivale sera versée à 
des oeuvres de bienfaisance. Sur la photo, Francine est en compagnie de Lily Boj-
ko, qui a peint son portrait, et de Jean-Guy Desaulniers, auteur de la pièce. 

• La Chambre des notaires 
adoptaient récemment un nou­
veau logo comme symbole de 
la profession. Ce logo a été réa­
lisé par un jeune graphiste, 
Yves Kéroack. Son symbole 
regroupe deux éléments visuels 
mais stylisés, soit la balance et 
la plume. 

• Jean-Marie Fallu, directeur 
du Musée de la Gaspésie. assu­
me depuis quelques semaines 
les responsabilités de la prési­
dence de la Société des musées 
québécois. • 
• Comme le souligne Ariane 
France Smith, agent de com­
munications de la (.haine Pete 
& Marthys, ce restaurant nou­
veau genre récemment ouvert 
aux Halles d'Anjou offre simul­
tanément un diner des années 
50, une cour-bistro, deux bars, 
une piste de danse avec écran 
géant et 12 téléviseurs pour la 
projection de vidéoclips. 

• Grâce A l'initiative du profes­
seur Robert Hurteau et de Jac­
ques Tardif, de la succursale de 
Brossard de Les Coopérants, b5 
étudiants de l'Ecole secondaire 
Pierre-Brosseau, de Brossard, 
ont pu assister au spectacle 
Québec en fête A Expo 86. 
Jean-Pierre St-Onge, vice-pré­
sident de l'Assemblée nationa­
le et député de LaPrairie, a sou­
haité bon voyage aux jeunes 
avant leur départ. 

• Bernadette Maheux, de Qué­
bec, était élue récemment pré­
sidente de l'Association des 
électrolystes du Québec. Les 
vice-présidents Pierre Catellier 
et Lucie Gendron, de Mont­
réal, la trésorière Madeleine 
Samson et la secrétaire-régis-
traire Sylvie Fournier, toutes 
deux de Québec, complètent le 
Conseil d'administration. 

Jean-Marie Fallu 

• Désireux de faire revivre les 
belles années des Variétés lyri­
ques des Lionel Daunais et des 
Charles Goutet, le baryton qué­
bécois Bruno Laptante a décidé 
de relancer la grande opérette 

A Montréal avec les Nouvelles 
variétés lyriques, 50 ans après 
la fondation des Variétés lyri­
ques. Le premier spectacle sera 
présenté du 4 au 14 décembre, 
au théâtre Maisonneuve, avec 
entre autres en vedette les 
Odette Beaupré. Pierre Char-
bon ne au. Yves Cantin, Brigitte 
Toulon et Céline Dussault. 

• Bernard Girard, membre du 
Club DVS (Alouette) des Pion­
niers de Bell Canada est fier de 
son invention, le Berceau-Ma-
tic, qui permettra aux handica­
pés de remplacer leur berceuse 
tout en restant dans leur fau­
teuil roulant. 

• Puisqu'il est question des 
Pionniers de Beil Canada, sou­
lignons que cette organisation 
a été formée en 1980 pour mar­
quer le centenaire de l'entre­
prise. Chaque année, le club de 
Pionniers remet des plaques A 
des membres élus au Temple 
de la renommée. Les heureux 
élus de la région sont Jacqueli­
ne Doyon, Helen Dunwoodle, 
Levis Gauthier, Howard Heu-
ser, Phyllis Houghting. Mono 
Kullk et Denis Laliberté. 

• La Société des écrivains ca­
nadiens (section de Montréal) 
annonce la composition du 
jury qui décidera du lauréat du 
Prix littéraire Air Canada, en 
novembre prochain. Le jury 
comprend Claire de Lamlran-
de, romancière, Stéphane Léph 
ne, critique littéraire au quoti­
dien Le Devoir, et Reginald 
Hamel, professeur au Départe­
ment d'études françaises de 
l'Université de Montréal. 

• Claude L. Mercier est A la re­
cherche des Mercier qui ne se­
raient pas membres de l'Asso­
ciation des Mercier de l'Améri­
que du Nord, et il les invite A le 
joindre au (514) 27J-4587. Les 
prochaines activités de l'asso­
ciation au programme: un ras­
semblement en juin 1987 A 
Sainte-Anne de Beaupré, où 
s installa l'ancêtre julien Mer­
cier, ainsi qu'un voyage dans sa 
terre ancestrale, Tourouvre, 
dans le Perche. 

• Robert Montpetit est le prési­
dent du Club de récréation de 
Gaz Métropolitain, dont les ac­
tivités vont du tournoi de golf 
A la soirée Las Vegas en passant 
par le traditionnel dépouille­
ment d'arbre de Noel. 

• Dominique Gauthier est ré­
dactrice en chef de Le gazetier, 
journal d'entreprise de Gaz 
Métropolitain qui en est A sa 
15e année d'existence. 

• Real Boucher est le président 
du prochain tournoi de golf de 
l'Ordre des ingénieurs du Qué­
bec. Le tournoi aura lieu le 12 
septembre 1986, au Club de 
golf de Saint-jean. 

• Chantale Gagnon, qui a 
terminé au 3e rang de la caté­
gorie novices, lors des derniers-
championnats canadiens de 
patinage artistique, est la fille 
de Pierre Gagnon, directeur. 
Services de detail et Exploita­
tion à la succursale de la Ban­
que Royale, au complexe Des­
jardins. 

• L'orthodontiste montréalais 
Harvey L. Levitt prononçait ré­
cemment une conférence con­
sacrée A l'orthodontie chez les 
adultes, devant pas moins de 
9 000 membres de l'Associa­
tion américaine des orthodon­
tistes, A Chicago. 

À JEUDI 

MONTRÉAL AÉROPORT 
HILTON INTERNATIONAL 

La grande vie! Offrez-vous un week-end de rêve dans un cadre 
enchanteur. En réservant un forfait MINI WEEK-KND PLUS, vous 
profitez de tous les avantages suivants: • Luxueuse chambre pour 
deux * Pain aux bananes et corbeille de fruits, dans la chambre * Petit 
déjeuner américain le samedi, à La Crémerie • Dîner table d'hôte, le 
samedi soir et brunch du dimanche. Au Coin du Feu • Heure de 
départ tardive (le dimanche, à 18 h) • Transport gratuit entre l'aéroport 
de Dorval et l'hôtel • Stationnement gratuit • Accès à la piscine et au 
dub de conditionnement physique. 
Renseignez-vous sur le forfait MINI WEEK-END - deux jours/une nuit. 
Plan familial Hilton Les enfants qui partagent la chambre de leur(s) 
parent(s) sont logés gratuitement, peu importe leur âge. Maximum de 
4 personnes par chambre. 
Pour réserver, communiquez avec votre agent de voyages, tout hôtel 
Hilton International, le service de réservations Hilton ou téléphonez-
nous au (SM) 631-2411. 
Offre KHjnmc i U disponibilité' àa cfcjmbfcs. Rcvcfvsttont 4H heure* i l'avance. 

MINI WEEK-END PLUS 

OU TOUT LE MONDE EST CHEZ SOI 

> > t* * 
OPERATION 

• if »--| > 

iff e r c i , monsieur le M (lire 
s , ; pl ' **ï* 

l a ' v î ' S r i d ce 

et la presse 
Moi ! ! » * . 

vous invitent •y •• «r 'fc c o ' V i T ' v ' î i.i> "y - a 

Î r."<3j?'J3 'i* 3 < » r i M > 'estv»-.: 

3V3.Î vK« 

4*11'«; 
L fa* 

à remercier le Maire Jean Drapeau pour ses 29 ans de contribution à la vie 
montréalaise. 

à * :ene r-. 

Pour présenter vos félicitations au maire, remplissez le C O U p d n 
ci-de$SOUS et faites-le parvenir à LA PRESSE 

OU 

Téléphonez à CKAC/73 en composant 790-0224, 
du lundi au vendredi, entre 7 h et 11 h 30 

De plus, dans votre entourage, au travail et dans votre quartier, vous trouve­
rez sûrement des dizaines de personnes qui voudront se joindre à vous. Re­
cueillez donc leurs noms et faites-les parvenir à LA PRESSE. 

À ce rythme, c'est tout Montréal qui dira: « M e r c i , monsieur le f l a i r e » . 

l ^ , ..... 7 . . . . . . 
Tous les noms recueillis dans le cadre de cette opération seront présentés 
à monsieur Drapeau lors d'une cérémonie officielle. 

! Retournez à: M e r c i , monsieur le U a î r e 
• LA PRESSE 

7, rue Saint-Jacques, Montréal (Québec) H2Y 1K9 

?»»CS.!i**> ?M< y.: rr - ' ; r f v v i l 

«idvs»: «.a=.-'>ii tv: poiiffont rïi^riqye* c être Ù scoord - cfiriui do 
son iivv-.--u^fTv?i>i e!'iv*r* sa •<•"•*.. Tc i . t i© j»»n<3e «t-Jp'Gf qu-e 

r 1.4 to»I*triÊ(^on Ou i ré r rv . '<# gfojei çctewai au H a 
• nu*. > rttk • 

I *• • - , 
^ L'o&ten^oci pvu-' *à viii*» «j E*po 6? un *oi --je psat-

•••»•»••"•••••••••«•••••••••*•••»»••*•••• • «• 

! stoûfW — un autre r 'o^i hercuwfon Q'-M sura te pf.pfÀ 
« le piijs »f':o«iHa;it cum inii'wh) du Cào«<ta-

î 3x>?s root»!?- riiétropoiîtàios; 

I ta rrsr>«.fo<jôriaitiort ci Expo 67 <-r T&ï$ d«&s Hotnjn^s don* 
I . ......t....;,...... — 
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..W <....,.»........„...,;.,,.,i.,,, ,. 

Montreâteis LA P R Ë S S C lui «yy.* im»» haut «jj text le* r>.:-^*r-.' • 

î^.^.; . . . ;^, . . . . 

* Dr. 

Ro<|ttr D, tANORY 
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Le Centre d'activités physiques 
du Collège Marie-Vlctorin 

vous p rê ten t * ton programme d'excursions 
pour l'été 1986 : 

• randonnée pédestre • cyclotourisme 
• canot-camping • plongée sous-marine 

et kayak 

Demandez notre dépliant complet au 328-3828 SnS,)WJ*fyfal V f j — 

Puitkis3ei M concourt As *»o é$ r*stre-Coeodtï 
dst outô rd hut, le fee oe revs ân foseerj 
peeveef pea* . ' Des prii tels qee dei Ckyisw 
AvtobeoeciMip, # M boives pvéet s* w ÉttKÊÊÊÊ 
é'wt orot tté Dtsfnovtioo ovi CMSMSSSMteert 
et éei eirfieefi s* ovtrtw! lovt les ëetvèss 4wo le* 
ttonons Pttro-Ceeoe"o 00rtWpocrtei de Ovebec, 
det prevliKei 4e I ' AHoittî ee et de l'Ottetie, et 
dom I n ihilhwi SeH porhoswfltei de l'Owtono. 
"A csedtMse de ftpeesVe coiTMMMMt e ese 

PfTWKAMADA* 

Avis do Correction 
Re: Amer ican Motors Corp. 

Concours Jours Jeep 

A cause de retard imprévu dans la 
livraison des bons de participation au 
concours Jours Jeep, annoncé le 16 
mai et le 23 mai 1986, le tirage qui, 
selon les règlements officiels du con­
cours, devait avoir lieu à Toronto le 16 
juin 1966 sera reporté au 9 juillet 
1986. Le gagnant sera Informé dans 
la semaine qui suit le tirage. 

Nous nous excusons pour tout incon­
vénient que ce retard peut avoir 
causé. 

Pour un mauvais voyage, 
Unitours devra verser des 
indemnités à un couple 

• modèles — 

Véhicule 
tout-terrain 
Challenger 

4 roues motrices ou 6 roues 
motrices 

•chenille et pneus 
•chenille et skis 

• amphibie 

sa Mme Suzanne DcLisIe et M . 
| o h n M a h e u o n t o b t e n u 

gain de cause contre l'agence de 
voyage U n i t o u r s ( Canada ) 
Liée, laquelle devra leur verser 
des sommes de $800 et de S500 
respectivement. 

Un i tours a fait fa i l l i te en mars 
dernier, mais l 'Off ice de protec­
t ion du consommateur avait dé­
claré, A l 'époque, qu 'aucun des 
cl ients ne serait lésé f inancière­
ment. 

Le 26 j u in 1982, le couple s'en­
volait en d i rec t ion de Cuba pour 
un voyage de deux semaines or­
ganisé par l 'agence U n i t o u r s . 
Ces vacances ont cependant pr is 
une tournure dramat ique lors­
que Mme DeLisle s'est blessée A 
la colonne cervicale durant une 
promenade en pédalo. 

Les soins prodigués à la v ic t i ­
me dans les hôpi taux cubains 
n'ont amél ioré en r ien son état. 
Le visage et les membres enflés, 
Mme Del Mo était dans l ' incapa­
cité de bouger, de l i re ou même 
de se nou r r i r seule. 

Le couple a vou lu hâter son re­
tour A Mont réa l pour permet t re 
à Mme Delisle de recevoir des 

soins appropriés à son état. Ce­
pendant, malgré des demandes 
répétées, les représentants de la 
compagnie A Cuba n'ont r ien 
fait pour les aider dans cette dé­
marche. 

Les représentants d 'Un i tou rs 
ont prétexté le manque de sièges 
disponibles, pour répondre né­
gativement aux demandes des 
voyageurs. Pourtant , i l a été dé­
mont ré par la suite qu'A p lu ­
sieurs reprises, des places étaient 
l ibres dans les avions de Nor-
dair , qu i t ransporte les voya­
geurs d 'Uni tours . 

La compagnie a invoqué, pour 
sa défense, la clause de non-res­
ponsabi l i té contenue dans ses 
contrats. 

Le couple de voyageurs y op­
posait les a f f i r m a t i o n s con te ­
nues dans le d é p l i a n t d ' U n i ­
tours, selon lesquelles la compa­
gn ie m e t t r a i t t ou t en o e u v r e 
pour satisfaire ses cl ients. 

Hier , en Cour prov inc ia le , le 
juge a condamné l'agence en i n ­
voquant la Loi sur la protect ion 
d u consommateur, qu i spécifie 
que tou te a m b i g u ï t é dans un 
contrat do i t être interprétée en 
faveur du consommateur. 

Pour plus de 
i enseignements 

, ** appeler. 

' M J Goguen (514) 327 0460 

LES INDUSTRIES CANAGEM ATV LTÉE 

Vitrerie Varennes devra 
payer $6 436 pour un 
miroir mal appliqué 

Dans un j u g e m e n t r e n d u 
hier en Cour prov inc ia le , le 

juge Conrad Prénoveau a con-

PASCAL VOUS OFFRE DES RABAIS QUI 

NE VOUS LAISSERONT PAS 
• 

FROID.,. 

6000 BTU — HC-067K 
Reg. 389.95 Rabais de 20.00 

8000 BTU — HC-087 
Reg. 489.90 Rabais de 25.00 

294 7 7 

369 7 7 

464 7 7 

fflTOUT VËNDÛJ9 7 7 

519 7 7 

574 7 7 

6000 BTU HS-064K 
Rég. 539.95 Rabais de 20.00 «= 

8000 BTU — (oooiiuut) HS-084K 
Rég. 599.95 Rabais de 25.00 -

I 
10000 BTU — ES-104 
Rég. 679.95 Rabais de 30.00 - 649 7 7 

Meubles 
Rascal 

Prix de solde 
en vigueur 
jusqu'au 

samedi 12 juillet 1986 

8000 BTU — KC-80 A 
Rég. 449.88 Rabais de 25.00 -

10000 BTU — KC-1C5B 
Rég. 589.88 Rabais de 30.00 -

6000 BTU — (eoulisunt) KC-60H 
Rég. 489.88 Rabais de 20.00 • 

8000 BTU — (eouliuAat) KC-80H 
Rég. 539.88 Rabais de 25.00 -

10000 BTU — (eoultM*nt) KC-100H 
Rég. 599.88 Rabais de 30.00 -

284 7 7 

339 7 7 

424 7 7 

559 7 7 

469 7 7 

514 7 7 

569 7 7 

Centre c o m m e r c i a l 
_ _ Le B a z a r 

Pascal 
à TOUeSt 3600 . Côte-Vertu 336-7170 

À l'ouest des 
_ _ G a l e r i e s d'Anjou 

Pascal 
à l'eSt 6 8 0 0 , J e a n - T a l o n 254"4971 

damné la V i t re r ie Varennes Inc. 
A payer une indemnisat ion de 
$6 436,60, plus intérêts, A M m e 
H é l è n e A u b r y - G i r a r d . De ce 
montan t . $5 000 sont accordés 
en raison d 'une incapacité par­
t iel le permanente. 

En décembre 1981, la deman­
deresse avait été blessée, au Pia­
no Bar Le Grenier , lorsqu'un des 
m i r o i r s m u r a u x e n t o u r a n t la 
p is te de danse s'est dé taché , 
heurtant sa chevi l le dro i te . 

Mme Aubry -G i ra rd accompa­
gnait son mar i A une fete donnée 
A l'occasion de Noei lorsque l'ac­
cident s'est p rodu i t . 

Tro is personnes, don t le gé­
rant de Il'établissement, ont été 
témoins de l 'accident, et c inq 
personnes on t vu le m i r o i r en 
morceaux sur le sot après la chu­
te. 

Le gérant de l 'établissement a 
déclaré avoi r examiné le mur 
après la chute de ce m i r o i r de 3 
p i . par 8 p i . Selon le témo in , le 
mur présentait deux taches de 
colle a laquelle le m i r o i r ne sem­
blai t pas avoir adhéré, comme 
s'il n'avait pas été pressé contre 
le mur . 

Pour la Cour, i l apparaît c la i ­
rement que l 'accident est d û A 
un vice de const ruc t ion , et que 
c'est V i t re r ie Varennes Inc. qu i 
en est responsable. 

Le t r ibuna l n'a pas at t r ibué de 
responsabil i té à Piano Bar Le 
Grenier Inc. lu i aussi mis en cau­
se par M m e Aubry -G i ra rd . 

Un voyageur 
oublie sa 
femme dans 
un garage 
n S A U L T STE. M A R I E ( CP ) 
™ — La pol ice a arrêté John 
Powel l , une c inquanta ine de k i ­
lomètres A l'est de B l ind River, 
p o u r l u i r a p p e l e r g e n t i m e n t 

3u'il avait oubl ié quelque chose 
' impor tan t , lors d 'un arrêt à 

une station-service, — sa fem­
me. 

Mme Hope Powel l a deman­
dé, l und i , l'assistance de la Sûre­
té prov inc ia le , détachement d u 
nord de l 'Ontar io , après que son 
mar i eut repris la route vers 
l 'Alaska, alors qu'e l le était sor­
t ie de la rou lot te pour al ler aux 
toilettes. 

« N o n , je ne crois pas », a ré­
pondu Powell, quand un po l i ­
cier lu i a demandé s'i l n 'avait 
pas oubl ié quelque chose A son 
dernier arrêt. 

Quand l 'agent l u i a d i t qu ' i l 
aurai t pu oubl ier sa femme, i l a 
tourné la tète et a paru stupéfié : 
i l croyai t que sa femme dorma i t 
paisiblement derr ière l u i . 

« I l a vra iment paru boulever­
sé. Et il a remarqué qu'il lu i en 
aurai t coûté cher, s'il s'était ren­
du en Alaska sans el le », a rap­
porté l 'agent de la route. 

M . Powel l a fait demi- tour et, 
u n e f o i s r é u n i , l e c o u p l e de 
Picker ing a f i lé vers l'ouest sur 
la trans-canadienne. 

Le monoxyde 
de carbone est 
resppnsable 
de la mort des 
Américains 
tm M A N 1 W A K I (PC) - L e 
™ couple d 'Amér ica ins t rou ­
vés sans vie dans leur chalet au 
lac Forecast, près d u parc de La 
V é r e n d r y e , A la f i n d u m o i s 
dernier , sont mor ts d 'un empo i ­
sonnement au monox ide de car­
b o n e , a - t -on a p p r i s , h i e r , de 
sources policières. 

Le constable Richard Bourdon 
de la Sûreté d u Québec, qu i d i ­
vulguai t les résultats des prises 
de sang, a ind iqué que War ren 
et M i r i a m Fisher étaient mor ts 
après que d u gaz p r o v e n a n t 

i 

ù 
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SELON LA BANQUE MONDIALE 

Le soutien des prix agricoles 
coûte $ 100 milliards US par 
année aux pays développés 

I Les politiques de subilisa-
™ tion des prix agricoles dans 
les pays industrialisés coûtent 
$100 milliards US par année A 
leurs contribuables et consom­
mateurs. 

G I L L I S G A U T H I E R 

Elles n'ont cependant que peu 
d'effets à long terme sur les reve­
nus des agriculteurs. Par ail­
leurs, les citoyens A faible re­
venu sont proportionnellement 
plus touchés que les autres par 
ces programmes parce qu'ils 
consacrent un pourcentage plus 
élevé de leurs revenus a l'ali­
mentation. 

C'est ce qu'affirme la Banque 
Mondiale dans son rapport de 
1986 sur le développement du 
monde, qui a été rendu public 
hier. 

Advenant une libéralisation 
des politiques agricoles dans ces 
pays, les gains nets pour leurs 
economies seraient de $48.5 mil­
liards. Pendant que contribua­
bles et consommateurs récupére­
raient leurs $104,1 milliards, les 
agriculteurs perdraient $55,6 
milliards. 

Alors que s'amorcent les négo­
ciations commerciales globales 

au sein du GATT, la Banque af­
firme que pays riches et pays 
pauvres doivent faire tomber les 
obstacles aux échanges globaux 
de produits agricoles. Certaines 
études indiquent que les effets 
positifs d'une libéralisation glo­
bale seraient dans le monde de 
l'ordre de $64 milliards par an. 

Plusieurs pays en développe­
ment qui insistent sur l'impor­
tance du développement de 
l'agriculture ont institué des po­
litiques qui, paradoxalement, 
sont «discriminatoires» A l'en­
droit de ce secteur d'activité. 
L'imposition de taxes aux agri­
culteurs et le versement de sub­
ventions aux consommateurs ac­
croissent la dépendance à 
l'égard des aliments importés. 
De plus, les interventions gou­
vernementales A tous les ni­
veaux de la production, de la 
consommation et de la mise en 
marché des produits agricoles 
—ainsi que les contrôles des élé­
ments nécessaires A la culture 
tels les fertilisants et la machine­
rie— amènent une inefficacité 
encore plus grande et une baisse 
de production. 

Le monde à l'envers 
Le résultat de ces politiques 

dans les pays industrialisés et 

dans ceux qui sont en dévelop­
pement est que la plus grande 
partie des exportations mondia­
les de produits alimentaires est 
produite dans les pays «riches» 
où les coûts de production sont 
élevés, puis consommés dans les 
pays «pauvres» qui pourraient 
produire A moindre coût. 

Ces comportements ont boule­
versé le marché international 
des produits agricoles, la part du 
Tiers-Monde, deux fois supé­
rieure A celle des pays industria­
lisés au début des années 60, 
s étant considérablement rétré-
cie pour chuter, de 1962-63 a 
1982-84. de 63.1 p. cent à 48,4 
p.cent. Le Nord industrialise, en 
pleine expansion agricole, tient 
téte au Sud et fournit 47,9 p. 
cent des exportations mondia­
les, contre 30,5 p. cent il y a 20 
ans. La part des 36 pays dont le 
revenu par téte est le plus faible 
(moins de $400 par an) est tom­
bée de 15.1 A 8,3 p. cent. 

Une libéralisation unilatérale 
par les pays en voie de dévelop­
pement se traduirait par un gain 
de $28.2 milliards pour leurs 
économies. Ceux qui profitent le 
plus du système actuel sont les 
pays d'Europe de l'Est, dont les 
économies ne suivent pas les lois 
du marché. Ils «perdraient» $11 

milliards advenant une dérégle­
mentation dans les pays indus­
trialisés de l'Ouest et SI 3 mil­
liards si elle survenait dans les 
pays en développement. 

Même si une libéralisation to­
tale est improbable, admet la 
Banque, un déblocage partiel et 
graduel immédiat serait pleine­
ment justifié. A défaut de quoi 
les coûts assumés par les ci­
toyens et les consommateurs 
dans les pays industrialisés con­
tinueront d'augmenter au cours 
des années qui viennent. 

On explique également que 
dans ces pays, les subventions se 
traduisent par une utilisation 
inefficace des outils de produc­
tion (fertilisants, pesticides, etc.) 
par les agriculteurs. De plus, les 
prix des produits, artificielle­
ment maintenus à un niveau éle­
vé, amènent les producteurs a 
utiliser des ressources trop gran­
des et les consommateurs a 
acheter moins. Dans la plupart 
des pays, les grands gagnants du 
système sont ceux qui possèdent 
des quotas de production et ceux 
qui possèdent des terres. 

Les décisions touchant l'agri­
culture, conclut-on, sont de plus 
en plus politiques plutôt qu'éco­
nomiques. 

Une réduction prochaine des taux 
d'intérêt paraît acquise aux USA 
ta WASHINGTON - Une 
™ prochaine réduction des 
taux d'intérêt aux Etats-Unis pa­
raissait acquise hier A la plupart 
des experts A la veille de délibé­
rations décisives A la Banque de 
réserve fédérale (Fed), mais mal­
gré le souhait de Washington, 
cette troisième baisse de l'année 
risque de se faire sans le lapon 
ni la RFA. 

JEAN-JACQUES M I V I L 
de l'agence Fronce-Pre»$e 

Une baisse de 6,5 A 6 p. cent 
du taux d'escompte de la Réser­
ve fédérale, instrument de poli­
tique monétaire le plus puissant 
dont disposent les autorités 
américaines, était considérée 
hier comme un fait accompli par 
les milieux monétaires et finan­
ciers américains. 

La plupart des experts améri­
cains attendent l'annonce d'une 
décision entre les travaux semes­
triels du Comité d'open market 
de la Réserve fédérale, mardi 
puis mercredi, et l'audition du «résident de la Fed, M. Paul 

olcker, par la Commission 
bancaire du Sénat, le 17 juillet. 
Le taux d'escompte de la Fed a 
déjA été réduit A 7 p. cent le 7 
mars, puis A 6,5 p. cent six se­
maines plus tard. 

La croissance poussive consta­
tée depuis le début de l'année 
aux États-Unis vient d'être con­
firmée par l'annonce d'une pro­
gression de seulement 0,2 p. 
cent de l'indice composite des 
principaux indicateurs économi­
ques en mai, et par un rapport 
pessimiste des agents d'achats 
des grandes entreprises sur l'ac­
tivité en juin. 

Ce tassement accroît les pres­
sions plus ou moins discrètes 
exercées par la Maison-Blanche 
sur la Fed en faveur d'une baisse 
du coût du crédit. Il s'agit d'em­
pêcher que la situation ne se dé­
tériore (...) et il y a peut-être plu­
sieurs baisses en préparation, a 
affirmé le président de Chase 
Econometrics, M. Lawrence Chi-
merine. 

L'économie américaine a crû 
de 2.9 p. cent au premier trimes­
tre (en rythme annuel), loin des 
4 p. cent attendus pour cette an­
née électorale par le président 
Ronald Reagan. Même dans 
l'hypothèse d'une baisse du taux 
d'escompte, elle pourrait ne pas 
dépasser 3 p. cent au second se­
mestre (également en rythme 
annuel), selon l'ancien chef des 
conseillers économiques de la 
Maison-Blanche. M. Martin 
Feldstein. 

Si une majorité parait se dessi­
ner en faveur d'une baisse du 
taux d'escompte au sein du Co­
mité de ('open market, organe 
de décision de la Fed, la discus­
sion A huis clos risque néan­
moins d 'ê t re an imée . M. 
Volcker, avocat de l'orthodoxie, 
pourrait notamment se montrer 
très réticent A un nouvel assou­
plissement des conditions de 
crédit. 

La masse monétaire améri­
caine dépasse de 3,1 p. cent, se­
lon les derniers chiffres connus, 
la limite de progression de 8 p. 
cent fixée au début de l'année et 
crée un risque de reprise de l'in­
flation au États-Unis, un des 
principaux sujets d'inquiétude 
du président de la Fed. 

Hausse du prix du lait 
am «Grouplait » emboîte le pas A une augmentation du prix du 

litre de lait lancée, hier, par Agropur. 
Tout comme son concurrent, Grouplait attribue cette hausse 

de deux cents aux coûts toujours plus élevés de la fabrication et 
de la distribution. 

Cette majoration se traduira chez les gros détaillants par une 
hausse probable de trois cents le litre pour atteindre ainsi le 
maximum fixé par la Régie des marchés agricoles du Québec. 

Quant aux petits détaillants, ils devront absorber l'augmenta­
tion, leur prix étant déjA A la limite permise. 

Grouplait détient presque dix p. cent du marché du lait au 
Québec. Actuellement, le prix du lait homogénéisé varie de 87 à 
93 cents le litre. 

Téléphoto AP 

Chute du dollar à Tokyo 
Cet agent de change avait de quoi être occupé hier au marché 
des devises de Tokyo. Les marchés ont enregistré une véritable 
ruée sur le yen A I annonce de la victoire du premier ministre 
Nakasone aux élections de dimanche. C'est le dollar US qui en a 
absorbé le contrecoup en chutant A un plancher record depuis 
la Deuxième Guerre mondiale, soit 159,25 yens. 
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Le Dow Jones fait 
une dégringolade 
historique 
am Les indices boursiers ont 
' tous piqué du nez hier aux 
Bourses de New York, Toronto 
et Montreal. La pire dégringo­
lade a ete enregistrée par l'in­
dice Dow lones qui a chute de 
62 points. Il s'agit ici d'une 
baisse record de tous les 
temps... en chiffres absolus. 

M I C H l l OIRÀKP 

Se fiant aux prévisions pessi­
mistes de deux «gourous de la 
Bourse», nombre d'investis­
seurs américains ont ainsi cédé 
à un vent de panique. 

Comme cela se produit pres­
que A toutes les fois, ce vent de 
panique a également soufflé du 
coté canadien puisque l'indice 
composé TSE 300 de Toronto a 
recule de 49 points et l'indice 
XXM de Montréal de 33. 

Mais, faut-il le rappeler une 
fois de plus, la chute record du 
Dow Jones d'hier n'a rien a 
voir avec celle du krach de 
1929. La baisse d'hier représen­
te de 3,25 p.cent de l'indice, 
comparativement 12,8 p. cent 
pour la la chute du 28 octobre 
1929. 

Depuis le debut de l'année, 
les investisseurs boursiers au­
ront sans doute remarque que 
Wall Street a subi A quelques 
reprises de fortes corrections. 

Pour expliquer ces fortes 
baisses, les «gourous de la 
Bourse» évoquaient A chaque 
fois les mêmes arguments que 
ceux entendus hier, A savoir. 
• les taux d'intérêt auraient at­
teint un niveau plancher, donc 
ils devraient augmenter dans 
un proche avenir; 
• depuis le temps qu'il grimpe, 
le marché boursier serait es 
souffle; 
• compte tenu des gains des 
dernières semaines, la Bourse 
devrait reculer de 10 et peut-
être plus; 

• les marchés a terme sont a la 
baisse; 

les investisseurs ne prennent 
plus de chance et encaissent 
leurs profits; 
• etc 

Les deux «prophètes» qui ont 
fortement influencé la bourse 
de New York hier sont: |ohn 
A. Mendelson, chef du sen ice 
des analyses chez Dean Witter 
Reynolds et Robert R. Prechter 
|r. éditeur du Elliott Wave 
Theorist 

Les optimistes 
De leur cote, les optimistes 

ne manqueront de rappeler 
que toutes les baisses marquees 
de Wall Street ont été «corri 
gees a la hausse» depuis le de-
but de l'année. Et cela de façon 
telle que l'indice Dow lones a 
accumulé au fil des mois des 
sommets inégalés. 

La grande question: est-ce 
que le «bull market» est bel et 
bien terminé ou pas? Bien ma 
lin l'investisseur qui prétendra 
connaîtra la réponse. Les ana­
lystes boursiers, eux. sont car­
rément divisés: 50 p.cent di­
sent que la bourse continuera 
sur sa lancée à la hausse et 50 
p. cent prétendent le contraire! 

Les valeurs actives a la Bour­
se de Montreal hier étaient: 
Inco qui a recule de S/* a I bS , 
Entreprises Bell Canada I 
38'/?. CAE >/2 A \2'/2, Banque de 
Nouvelle-Ecosse '/« à I5V4. Ex­
ception a la régie: Vidéotron a 
grimpé de façon spectaculaire 
par suite de l'annonce de son 
offre d'achat en ce qui concer­
ne Télé-Métropole. Le titre a 
monte de 316, A 18. 

A la Bourse de Toronto, les 
titres qui ont volé la vedette 
étaient: Macmillan Blocdel qui 
a perdu V« a 35, Canada 
Packers a 18' .>. Inco I a 16*4, 
Canadien Pacifique " 4 a 16' •, 
Banque de Nouvelle-Ecosse '/« a 
15%. 

BELL HELICOPTER 
Québec n'a pas encore 
donné son accord à la 
nouvelle entente 
• | Le gouvernement federal 
— attend que Québec ratifie 
une entente qui permettrait a la 
compagnie Bell Helicopter de 
modifier les modal i tés du 
contrat en vertu duquel l'entre­
prise américaine a reçu des sub­
ventions de $ 2 7 5 mil l ions 
d'Ottawa et de Québec pour 
s'établir à Mirabel. 

En effet, le projet initial de 
l'usine Bell Helicopter qui de­
vait créer 3000 emplois a fait 
face A un marché en déclin qui 
l'oblige A reviser ses plans. 

M. lean Simard, porte-parole 
de Bell Helicopter, A Montréal, a 
indiqué que l'entreprise et Otta­
wa ont conclu en juin une en­
tente visant A reléguer aux ou­
bliettes la production de la nou­
velle gamme d 'hél icoptères 
bimoteurs qui devaient être as­
semblé* A Mirabel. En échange. 
Bell transférerait A Mirabel la fa­
brication d'un modèle existant 
d'hélicoptère civil fabriqué à 
son usine de Fort Worth, au 
Texas. 

L'entente doit cependant être 
entérinée par Québec quia con­
tribué à 40 p. cent du finance­
ment. 

« Nous n'avons encore reçu 
aucune réponse de Québec », a 
précisé M. Simard. 

Interrogés, des porte-parole 
du ministère de l'Industrie et du 
Commerce à Ottawa et à Qué­
bec ont simplement mentionné 
que les pourparlers étaient en 

cours et ont refuse de divulguer 
de plus amples informations. 

« Nous espérons parvenir a 
une entente incessamment », a 
cependant déclaré un haut fonc­
tionnaire fédéral. 

Il a ajouté que les modifica 
tions apportées ne constituent 
nullement un bris de contrat. 
« Nous avons des clauses qui 
nous permettent de faire des 
changements ». 

La firme, qui emploie quelque 
318 personnes, construit actuel­
lement des pièces destinés A des 
hélicoptères militaires améri­
cains. 

L'entente prévoyait la cons­
truction à Mirabel d'hélicopte-
res bi-moteurs —modèle 400, 
400A et 440. En échange de leur 
généreuse participation finan­
cière, les gouvernements de­
vaient recevoir des royalties de 
deux p. cent sur chaque hélicop­
tère vendu. La compagnie pré­
voyait alors assembler plus de 
3380 appareils d'ici 2002, ce quj 
aurait généré des ventes de $8,5 
milliards. 

Mais une baisse de l'exploita­
tion des ressources naturelles, 
tels que le minerai et le bois, et 
en particulier une chute brutale 
des prix du pétrole, ont affecte 
la marché des hélicoptères. Ce 
type d'appareil est souvent utili­
sé pour acheminer des hommes 
et du matériel sur les plate-for­
me d'exploitation pétrolière 
offshore. —la Presse Canadienne 

Nombre record de touristes en mai 
•

OTTAWA (PC) — Un nombre record de visiteurs étrangers 
a afflué au pays en mai, mois d'ouverture d'Expo 86, indi­

quait hier Statistique Canada. 
Le nombre de visiteurs a augmenté dans toutes les parties du 

Canada sauf au Manitoba, mat c'est Expo 86 qui a été sans con­
tredit le pôle d'attraction, note Paul Paradis de Statistique Ca­
nada. 

Le nombre de visiteurs ayant passé une journée complète ou 
davantage en Colombie-Britannique a fait un bond de 144 p. 
cent durant le mois sous revue, par rapport à mai 1985. 

Au total, 1,3 million d'Américains ont afflué au pays en mai, 
un record mensuel depuis 1972. 

Le nombre de touristes venus d'autres pays que les États-Unis 
a également battu un record en mai, s'inscrivant à 187 594. 

«C'est un bon signe», notait M. Paradis. 

LE GUKH 
LA Wiïâ 844 2050 

tPour des conseils financiers 
844-2050 

Le trust à consulter 
Société Nationale de Fiducie 



A 10 I A PRESSE, M O N T R É A L . M A R D I 8 JUILLET 1 P 8 6 

Jadis opulente , Sarnia fa i t aujourd'hui 
par t ie des villes nécessiteuses 

- 2 -
P a r l a P r e s s e C a n a d i e n n e 

wm S A R N I A — Pour le Cana-
^ dien moyen. Sarnia évoque 
instantanément l'affaire de la 
pollution l'automne dernier de 
la riviere St. Clair par des pro­
duits chimiques toxiques... 

Mais les gens de cette ville du 
sud-ouest ontarien entretien­
nent ces jours-ci un tout autre 
sujet d inquiétude dans un do­
maine qui n'avait à peu prés ja­
mais préoccupé qui que ce soit. 

ladis la plus opulente du Ca­
nada, leur ville a demandé au 
gouvernement fédéral de la con­
sidérer comme une région éco­
nomiquement faible. 

Apres avoir connu des décen­
nies de prospérité, s'être bercée 
de l'illusion d'invulnérabilité 
propre aux centres dorlotes par 
les géants de la pétrochimie, elle 
a pris humblement sa place dans 
la file des agglomerations néces­
siteuses, qui ont eu le malheur 
de dépendre totalement d'une 
seule et unique industrie. 

Le drame de Sarnia est loin de 
ressembler aux cataclysmes éco­
nomiques qui ont rayé de la car­
te des villes comme Scheffervil-
le. au Quebec, et Uranium City, 
en Saskatchewan. 

Sur le bord de la riviere, au 
sud de la ville, la « Chemical 
Valley » —vallée de la pétrochi­
mie— et ses 30 sociétés fournis­
sent encore un gagne-pain con­
venable a 11 000 personnes et la 
plupart de ces entreprises ne ris­
quent pas de mettre la clé dans 
la porte dans un avenir prévisi­
ble. 
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Elles subissent toutefois les 
contrecoups de la sauvage con­
currence internationale sur un 
marché en perpétuel rétrécisse­
ment et sont engagées à fond 
dans ce qu'elles appellent la 
« rationalisation » , —exercice 
douloureux qui consiste à rédui­
re le personnel au gré de la pro­
duction tout en accroissant l'ef­
f i c a c i t é de leurs opérations. 

Le réveil a été particulière­
ment brutal pour cette ville de 
50000 habitants qui —il y a à 
peine dix ans— s'enorgueillis­
sait du revenu par habitant le 
plus élevé du Canada, d'un chô­
mage quasi inexistant et d'un 
boom de la construction dans 
cette « Chemical Valley » . 

C'est l ' industrie du caout­
chouc synthétique née au cours 
de la Seconde Guerre mondiale 
qui transforma un patelin de 
15000 âmes en centre pétro-chi-
mique de classe mondiale. 
Avenir sombre 

« L'avenir appareil sombre, ça 
ne fait aucun de doute, surtout 
pour une ville habituée à navi­
guer sur la crête de la vague éco­
nomique», a déclaré M Larry 
Federov, président de la com­
mission de développement de 
Sarnia-Lambton. 

« Nous ne crions pas au loup... 
Nous ne demanderions pas d'as­
sistance si la situation n'était pas 
aussi grave » , d'ajouter pour sa 
part Mme Louise Ceres, du bu­
reau municipal des services 
communautaires et familiaux, 
l'organisme qui émet environ 
700 chèques de bien-être social 
mensuellement, soit le double 
d'il y a 10 ans et l'une des pro­
portions par habitant les plus 
élevées de l'Ontario. 

Le taux de chômage actuel dé­
passe les 10 p. cent; 2000 per­
sonnes ont récemment fait la 
queue dans l'espoir d'obtenir 
l'un des 400 postes à temps par­
tiel offerts par un nouveau géant 
de l'alimentation et assortis de 
conditions salariales sur lesquel­
les elles auraient craché il n'y a 
pas si longtemps... 

Ouelques travailleurs s'exilent 
chaque semaine à des centaines 
de kilomètres de leur domicile, 
dans des villes comme Toronto, 
Oshawa et Oakville. pour ne re­
gagner leur foyer que les week-
ends. D'autres, des jeunes pour 
la plupart, quittent Sarnia pour 
de bon. 

Mises à pied 
La « Chemical Valley » n'y est 

pas allée de main morte lorsqu'il 
s'est agi de se resserrer la ceintu­
re. 

Ainsi, Polysar Ltd. , la plus 
grosse entreprise, a amputé son 
effectif de dix p. cent. Le nom­
bre de ses employés atteint donc 
3000, mais 150 autres travail­
leurs seront mis à pied prochai­
nement, lorsque cessera la pro­
duction de caoutchouc a utilisa­
tions multiples. 

De son côté, la Dow Chemical 
of Canada Inc., qui, depuis dix 
ans, a réduit annuellement son 
personnel de I 700 employés de 
30 ou 40 tètes par année, a enco­
re éliminé 90 emplois l'an der­
nier. Dow a fermement l'inten­
tion de réduire davantage son 
personnel en ne remplaçant pas 
les travailleurs qui prennent 
leur retraite ou quittent eux-mê­
m e s la compagnie pour d'autres 
motifs, a expliqué M. Gene Ross, 
gérant de la division de Sarnia 
de cette société. 

Du côté de l'Impériale, l'effec­
tif atteint 1200 employés, pour 
une diminution de 10 p. cent et 
la société pétrolière envisage 
une autre coupure de 15 p. cent 
d'ici 1988. 

De plus petites usines ou des 
entreprises de services tributai­
res de la « Chemical Valley » ont 
fondu au soleil ou ont totale­
ment cessé leurs opérations. 

Mais l'impact le plus manifes­
te a été ressenti par les syndi­
qués de la construction de cette 
ville. 

Les sociétés ont mis un frein à 
l'expansion de leurs usines ce 
qui entraine le chômage de plus 
de 75 p. cent des 4000 salariés de 
la construction. 

La survie 
Mais à proprement parler, 

Sarnia n'a pas été engloutie dans 
une véritablement dépression... 
Parce que 11000 emplois subsis­
tent toujours et que l'industrie 
pétrochimique a choisi de lais­
ser diminuer naturellement l'ef­
fectif des travailleurs par la voie 
de l'attrition plutôt qu'en procé­
dant a des mise à pied. 

De plus, les marchands, les 
agents immobil iers et autres 
commerçants généralement e n 
t r a m e s dans les remous causés 
par le naufrage d'une industrie 
majeure ont réussi à se mainte­
nir la tête hors de l'eau. 

Sarnia est donc demeurée cet­
te ville de classe moyenne, où se 
dressent de belles maisons bien 
entretenues, aux pelouses im­
peccables et aux jardins luxu­
riants. 

Cercle vicieux 
Toutefois, les autorités muni­

cipales, les milieux d'affaires et 

le monde syndical estiment que 
ces belles apparences masquent 
un avenir incertain. 

La ville est captive d'un cercle 
vicieux d'espoirs déçus et de re­
venus en chute libre. 

La plupart des emplois dispo­
nibles le sont dans l'industrie 
des services et n'offrent forcé­
ment que peu de possibilités de 
faire carrière, surtout que les sa­
laires y sont de beaucoup infé­
rieurs aux taux horaires de SI 5 a 
S22 obtenus par les travailleurs 
de la pétrochimie ou les syndi­
qués de la construction. 

Des travailleurs spécialisés re­
cherchent aujourd'hui ces em­
plois non spécialisés. 

Les employeurs ont de plus en 
plus recours à des travailleurs à 
temps part iel qui p rof i t en t 
d'avantages sociaux moindres et 
ne peuvent compter sur aucune 
sécurité, affirme M. Pat Langil-
le, récemment nommé responsa­
ble municipal de la création 
d'emplois. 

La commission de développe­
ment établie par la ville et les 
autres municipalités du comté 
de Lambton. cherche à diversi­
fier le tissu économique local. 

L'organisme espère attirer une 
partie de l'industrie automobile 
qui oeuvre dans le sud de l'Onta­
rio, mais a connu l'échec dans 
une tentative récente d'obtenir 
une usine d'assemblage Toyota 
et une fabrique de pièces de 
plastique qui aurait employé 900 
travailleurs, rappelle M. Fede­
rov. 

La tentative de faire déclarer 
Sarnia région économiquement 
défavorisée semble aussi vouée à 
l'échec. 

Actuellement, on fait un ef­
fort majeur sur ie front du tou­
risme, qui devrait injecter S129 
millions dans l'économie de la 
résion cette année. 

La ville est située à quelques 
minutes des plages du lac Huron 
dont les eaux sont bien cotées 
par les pêcheurs et les amateurs 
de voile. 

On espère attirer les touristes 
américains qui, cette année, 
boudent l 'Europe, et peuvent 
profiter de la faiblesse du dollar 
canadien. 

Toutefois, les emplois reliés à 
l'industrie touristique sont pour 
la plupart peu rémunérateurs et 
restent de caractère saisonnier. 
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Une société dont le siège social 
est a Montréal recherche un tech-
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L é o n C o u r v i l l e 

La Banque Nationale annonce la 
nomination de M. Léon Courville au 
poste de premier vice-président, 
affaires économiques et internatio­
nales. 

Au service de la Banque depuis 
1984, M. Courville occupait le poste 
de vice-président, planification et 
chef économiste au moment de sa 
nomination. 
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Nouvelle firme de réparation de pipelines 
• Une entreprise des Iles lersey et Guernsey, Insituform Group 
Ltd., a annonce hier que sa filiale canadienne s'est entendue 
avec Rénovation Aqua Inc. pour former une nouvelle compa­
gnie, insituform du Quebec Liée, qui utilisera sous permit un 
procédé d'Insituform pour réparer des pipelines dans tout le 
Québec. La filiale canadienne d'Insituform et Rénovation Aqua 
investiront chacune S100 000 (canadiens) et détiendront chacu­
ne une participation de 50 p. cent dans cette entreprise en asso­
ciation. Le groupe insituform touchera pour sa part une 
redevance représentant 8 p. cent du montant brut du contrat 
pour tout travail qu'effectuera la nouvelle entreprise. 

La Banque TD émet en yens 
• Au moment où le dollar américain plongeait 
hier à son plus bas niveau d'après-guerre face au 
yen japonais, la Banque Toronto-Dominion déci­
dait d'émettre, sur le marché européen, pour 20 
milliards de yens d'obligations à sept ans, six p. 
cent, cotées à 101'A pour un rendement de 5.73 p. cent à 
l'échéance le 30 juin 1993. Non rachetab.es avant l'échéance, 
ces obligations inscrites au Luxembourg se présentent en coupu­
res de un million de yens, le yen valant présentement $0,008599 
(canadien). Yamaichi international (Europe) dirige le syndicat 
de souscription. 

Simard-Beoudry fera une première émission 
• Simard Beaudry Inc., qui a acquis dernièrement la totalité du 
capital-actions de Bois Daigle Inc., va faire un premier appel 
public à l'épargne pour financer son expansion. La compagnie 
compte déposer prochainement à cette fin un prospectus provi­
soire devant la Commission des valeurs mobilières du Québec 
de même que celles des provinces atlantiques. 

Genstar rachètera ses actions privilégiées 
• Les actionnaires de Genstar 
Corp., société qui appartient à 
97 p. cent à Imasco, ont ap­
prouvé le rachat de toutes les 
actions privilégiées de second rang, série D, de la compagnie, à 
compter du 31 juillet.au prix de $44.61538 l'action plus les divi­
dendes accumulés et impayés. Selon Genstar, le prix de rachat a 
été calculé d'après l'offre d'imasco pour les actions ordinaires,, 
soit $58 l'action, lusqu'à la date de rachat, les actions privilé­
giées pourront être échangées contre des actions ordinaires. 

Volvo agrandit son usine de Halifax 
• Filiale à part entière de Volvo AB de Suède, Volvo Canada 
Ltd. projette d'aménager une nouvelle usine de montage de $10 
millions A Halifax, pour y remplacer l'usine actuelle qui date de 
20 ans. Le nouvel établissement devrait commencer à fonction­
ner vers la fin de l'an prochain et produire annuellement quel­
que 10 000 autos Volvo de série 740. Selon la compagnie, il faut 
plus d'espace pour construire les voitures de cette série. 

Hyundai triple ses exportations 
• La compagnie sud-coréenne Hyundai Motor a exporté trois 
fois plus de voitures que l'an dernier au cours des six premiers 
mois de l'année, soit 138 436 contre 46 000 l'an dernier. Selon 
des porte-parole de la compagnie, la forte hausse résultait prin­
cipalement de ventes accrues aux USA où les exportations ont 
commencé en janvier. Hyundai y a vendu 52 396 autos au pre­
mier semestre. La compagnie s'attend que, cette année, ses ex­
portations seront d'environ 200 000, dont près de la moitié aux 
États-Unis. 

Baisse des ventes de GM en juin 
• General Motors du Canada a vu ses ventes baisser de 4,9 p. 
cent en juin, par rapport à la période correspondante l'an der­
nier. La compagnie a vendu ce mois-là 38 1 38 véhicules, contre 
40 100 en juin 1985. Du 1er janvier à la fin de juin, les ventes 
ont été de 218 625 automobiles, soit 1.2 p. cent de plus que l'an 
dernier. 

Derlan acquiert R - F Industries 
• La compagnie Derlan Industries, de Toronto, a fait l'acquisi­
tion de 80 p. cent d'intérêts dans R-F industries Inc., de Los 
Angeles, pour un montant qui n'a pas été divulgué. R-F. indus­
tries se spécialise dans l'usinage de précision et dans certains 
produits pour les industries américaines de la défense et de l'aé­
rospatiale. 

Vente de Techno Colour à Principal Neo-Tech 
• Principal Neo-Tech Inc., de Toronto, a conclu un accord de 
principe pour l'acquisition de Techno Colour Co., une firme 
montréalaise de séparation des couleurs. Les modalités de l'en­
tente n'ont pas été divulguées. On croit que le chiffre d'affaires 
de Techno Colour, dont les cadres conserveront leurs postes, 
sera cette année de l'ordre de $8 millions. La transaction reste 
cependant sujette à l'accord des dirigeants des deux entreprises 
et a celui des régies intéressées. 

Nouveaux taux hypothécaires 
• Le Trust Général du Canada et le Sherbrooke Trust ont an­
noncé hier de nouveaux taux hypothécaires. Ces taux sont les 
suivants: 10 p. cent pour six mois ouverts (baisse de '•«>, 9% pour 
six mois fermés et un an (baisse de V*); I0V« pour deux ans (bais­
se de ' • ' ) , 11 p. cent pour quatre et cinq ans (hausse de ' •«) . Lé 
taux pour l'hypothèque de trois ans demeure a I 0 V « p. cent. 

Contrat de $ 2 millions à Fafard Énergie 
• La compagnie Shermag Inc., de g . e . f i ^ i ^ r l 
Sherbrooke, a octroyé à Fafard Ener- I Q l Bail ~ U 

ie Inc . de Sainte-julie, un contrat de ûr^fP*>r*£]SÇ% 
2 mi l l ions pour l ' installation de cinq ™ I C I J j l w 

séchoirs à bois et d'une centrale thermique à son usine de Dis­
raeli. La centrale utilisera, selon l'approche suggérée par Fafard, 
des résidus du bois comme combustible, ce qui permettrait à la 
compagnie d'économiser plus de $125 000 par année en éner­
gie. 

Crownx émet pour $ 185 millions de bons 
• Crownx inc. devait, ces jours derniers, déposer auprès des 
diverses Commissions de valeurs mobilières du Canada un pros­
pectus déf in i t i f concernant une émission publ ique de 
11 250 000 bons de souscription au prix de $16,50 le bon. Cha­
cun de ces bons permettra au détenteur d'obtenir, soit une ac­
tion de catégorie A (sans droit de vote) n'importe quand 
jusqu'au 30 juin 19%, soit une action privilégiée de catégorie II 
à $25, série 1, entre le 1er janvier 1992 et le 30 juin 19%. Merrill 
Lynch Canada, Burns Fry, Dominion Securities Pitfieid et 
Wood Gundy s'occuperont de la souscription. 

Levée de l'interdiction contre Phoenix Oil 
• La Commission des valeurs mobilières du Québec a levé 
l'interdiction de négocier qui pesait sur les titres de Phoenix 
Canada Oil Co. Cet émetteur s'est conformé aux exigences de la 
loi en matière d'information. 

Fleet Aerospace acquiert 56 % d'Aeronca 
• Aux termes de sa proposition d'achat de toutes les actions 
ordinaires d'Aeronca inc.. Fleet Aerospace a acheté le 3 juillet 
I 726 093 de ces actions, soit environ 56 p. cent du total en 
circulation, au prix de six dollars l'action. A moins d'être main­
tenue en vigueur, l'offre de Fleet Aerospace doit expirer aujour­
d'hui à 17 heures. 

Formation de Highland Valley Copper 
• Cominco Ltd., de Vancouver, doit former, en association 
avec Lornex Mining Corp., une entreprise qui s'occupera de 
poursuivre les activités d'extraction de cuivre et de molybdène 
des deux compagnies en Colombie-Britannique, sous le nom de 
Highland Valley Copper. La capacité de la mine de Cominco 
qui approvisionnera en minerai les usines de Lornex et Comin­
co sera portée à 120 000 tonnes métriques par jour, les travaux 
devant coûter aux alentours de $83 millions. Cominco fournira 
55 p. cent des capitaux d'immobilisation et Lornex 45 p. cent. 

Cemp Holdings cède des intérêts 
• Warrington Inc. a appris que Cemp Holdings Ltd. compte 
transférer ses quelque 30 p. cent d'intérêts dans Warrington a 
des fonds en fidékommis institués par feu Samuel Bronfman, 
de Seagram Co. Cemp doit aussi céder à Abramco Investment 
Group, société de gestion de Fred Abramovitch, de Toronto, 
une importante participation minoritaire dans Warrington. 
Tout changement possible dans l'administration de cette der­
nière sera discuté à la mi-juillet. Cemp détient présentement 
quelque 8,5 millions d'actions ordinaires de Warrington ainsi 
que la totalité des actions privilégiées de catégorie A (8,5 mil­
lions d'actions) et environ 2,5 millions des cinq millions d'ac­
tions privilégiées de catégorie B. -
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L'industrie du livre conteste 
les nouveaux tarifs douaniers 

I T O R O N T O (PC) - Les edi-
^ leurs, imprimeurs et distri­
buteurs de livres du Canada se 
préparent è contester devant les 
tribunaux le nouveau tarif im­
posé par le gouvernement fédé­
ral sur les livres étrangers. Les 
dirigeants de l'industrie du livre 
parlent de cette mesure comme 
d'un véritable cauchemar. 

« Nous avons exercé toutes les 
pressions possibles. Il ne nous 
reste plus qu'a porter la question 
a un niveau supérieur», a decla­

re M. Serge Lavoie. directeur 
exécutif de l'Association des Li­
braires du Canada. 

Le gouvernement fédéral a 
mis ce tarif en vigueur le mois 
dernier comme représailles con­
tre les États-Unis qui venaient 
d'imposer des droits douaniers 
sur les bardeaux de cèdre cana­
diens. Un tarif de 10 p. cent doit 
être payé sur tous les livres, sauf 
s'il s agit de littérature religieuse 

ou de livres destinés aux biblio­
thèques et aux institutions 

Mercredi, les différents grou­
pes reliés à l'industrie du livra 
doivent faire connaître l'avis ju 
ridique d'un professeur de droit 
de l'Université d'Ottawa. Me |o 
seph Magnet; selon ce dernier, 
le tarif peut être consteste parce 
qu'il va a rencontre de la const i 
tution. 

Le gouvernement, a souligne 
M Lavoie. devrait se rendre 
compte que cette mesure nuit 
plus aux Canadiens qu'aux Amé­
ricains et l'abolir avant qu'elle 
soit soumise aux tribunaux 

L'Argentine et le Brésil 
jettent les bases d'un 
« marché commun » 

i BUENOS AIRES (AFP) -
™ Les deux géants de l'Améri­
que du Sud. Brésil et Argentine, 
ont entrepris d'intégrer leurs 
economies et de jeter les bases 
d'un veritable marché commun 
sub-regional, a-t-on appris, hier, 
a Buenos Aires de source offi­
cielle. 

Selon le secretaire d'Etat ar­
gentin au Commerce extérieur 
et à l'Industrie Roberto Lava-
gna, l'accord devrait être for­
mellement signe le 28 juillet ;i 
l'occasion de la visite que fera 
en Argentine le chef de l'Etat 
brésilien lose Sarney. 

De source bien informée, on 
c r o i t savoir é g a l e m e n t que 
l'Uruguay se joindrait a l'accord 
des le 8 août prochain a l'occa­
sion de la visite à Brasilia du 
chef de l'Etat uruguayen lulio 
Sanguinetti. 

Bien que ne regroupant —au 
moins dans un premier temps— 
que deux ou trois pays, ce Mar-

Hausse de la 
construction 
de maisons 

I II s est vendu 25 p. cent plus 
™ de residences en juin de cet­
te année que le mois correspon­
dant l'an dernier. 

C'est ce que révèlent des statis­
tiques rendues publiques par la 
Chambre d'immeuble de Mont­
rea l . Le v o l u m e des ventes, 
quant a lui, a g r i m p e de $94.7 
millions à $129.3 millions, une 
hausse de 3b p. cent. 

La Gaspésie, 
t o u j o u r s 

populaire 
•

GASPÉ (PC) — La Gaspesie 
a t t i re ra plus de 208 0 0 0 

Québécois cet etc. 

C'est ce que révèle un sondage 
de la firme Stratégie, Organisa­
tion et Méthode pour le compte 
du journal Les Affaires. 

Trente-cinq p. cent des Qué­
bécois comptent voyager pen­
dant les vacances et la Gaspesie 
se retrouve en tète des projets de 
destinations. Les vacanciers dé­
penseront plus de $212 millions 
dans cette région. 

che commun constituera une ve­
ritable revolution économique 
Il liera en effet deux nations qui, 
par leur potentiel agro-indus­
triel, constituent les deux princi­
pales puissances économiques 
au sud du Rio Grande. 

Deux pays qui affichent aussi 
les plus importantes dettes exté­
rieures de l'Amérique du Sud. 
Celle du Brésil est estimée a 
$100 milliards US. celle de l'Ar­
gentine à $50 milliards US. 

A Brasilia comme a Buenos 
Aires, deux plans «frères» de re 
dressement économique ont été 
lancés au cours des 12 derniers 
mois. Les deux gouvernements 
ont réussi a abattre l'hyper-in-
f l a t i o n . Les deux cherchent 
maintenant a entrer dans la se 
conde phase, celle de la reactiva­
tion industrielle. 

A l'heure du premier bilan, 
leurs analyses semblent conver­
ger: ni l'un, ni l'autre n'ont l'es 
poir de sortir individuellement 
de la crise économique. Ils ont 
également dépasse l'idée qu'un 
accord bilatéral avec les f tai-
Unis pourrait constituer une re 
ponse durable a leur endette­
ment comme a leurs problèmes 
de développement 

Ils en sont donc venus a une 
théorie développée depuis long 
temps déjà par leurs économis­
tes: promouvoir l ' intégration 
sous-regionale pour, a la fois, dé­
velopper leur secteur industriel 
et reformer leur secteur agricole 
(viande et céréales) dont les pro 
ductions se concurrencent et se 
menacent mutuellement d'as 
phyxiesur un marcheinternatio 
nal salure 

Un hôtel de 100 chambres 
sera érigé à Joliette 
mm Un nouveu complexe hotelier de 100 chambres ou\ rir.i ses 
* • portes a loliet te au printemps prochain. Il s'agit du « Shera­
ton loliettc ». qui sera dote de salles de congres pouvant accueil­
lir plus de 800 personnes et offrira a ses h ô t e s de nombreuses 
activités récréatives. La gastronomie proposée sera également 
de classe supérieure, puisque l'hôtel sera classe « 4 fourche! 
tes ». L'exploitation du Sheraton loliettc. qui représente un in­
vestissement total de près de $8.5 millions, créera 120 emplois 
Les travaux de construction doivent débuter le mois prochain. 

PROPOSITIONS D'AFFAIRES 

5Ô5] HYPOTHEQUES 

ACCEPTATION t~i ' b u r y et 
Te rivpotheoues. Caisse Poe. St 
lene OouH. DM»M 

BALANCE DE VENTE, }i POM 0 
ISS, en* • ... • •• «7! }«I6 

FINANCEMENT I « * 
?* rivpotnegue. bcuonce de pru de 
vente, cheaues evomp»ev M 
Orgueee. 334 8HS 
SERVICE rrjplde. BïPi.. ipsirjen-
net. commercial et industriel. ». 
legris. Sigjnoture Cr* :'4-5Ni 

TE HYPOTHEQUE 
TAUX COMPETITIFS 

INF CREDIT VIA JS1 1154 

<1 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

OCCASION EXTRAORDINAIRE 
C»e multinationale vous offre 
i opportunité de devenir directeur 
oeront de division Possibilité 
•"obtenir un retenu onnueiau-oeio 
de 5150,000. cooittxreauii530,000 
avec très bonne pro'ectlon, depot 
"itrol 46,000 M Ttwiffl.jjj.gMo 

OCCASIONS 

D'AFFAIRES 

URGENT 

7 1 8 ) ARGENT DEMANDE 

AU TAUX DE H * , o.n (0rBn*t 
U443? Canada ln< J!2.1711 

Besoin 6 personnes ambitieuses, 
ÎS ans et plus. Possibilités iiiimi-
lets. Tel. pour rendezvous, Ed­
mond 5I4-737-77W I.J0O-1AI-
M M 

ASSOCIES 
DEMANDES 

INVESTIRAIS lusauo 5100,0000 
impots, comptabilité 1 '54-45»4 

RECHERCHONS octieteur ou as­
socie avec mis* de tonds dans 
imprimerie de 30 ans, avec 
MOf.000 de vente. 34? 212?. code 
MM 

FRANCHISES 

BOUTIQUE de decoration, peintu­
re, établie depuis ?6 années, mise 
de fonds 130,000 674 4511. «74-3035 

tes gens d'af fa ires 
avisés font confiance 

6 la rubrique des 
P R O P O S I T I O N S 

D'AFFAIRES 

d e LA PRESSE 
p o u r o b t e n i r les 

MEILLEURS RESULTATS 

285-7111 
INTERURBAIN SANS FRAIS 

1-800-361-5013 
ANNONCES ENCADREES 

285-7000 
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La N.-E. 
s'oppose 
au veto 
du Québec 
m H A L I F A X (PC) — Le pre-
™ mier ministre |ohn Bucha­
nan a fait savoir, hier, que la 
Nouvelle-Ecosse n'acceptera ja­
mais que le Québec ait un droit 
de veto dans tout changement 
qui pourrait être apporté à la 
constitution canadienne. 

« Nous n'approuvons pas et 
nous n'approuverons jamais le 
veto, a déclaré M. Buchanan. 
Aucune province ne devrait 
avoir un droit de veto particu­
lier. » 

La reconnaissance d'un droit 
de veto est l'une des cinq con­
ditions posées par le Québec 
pour adhérer à la constitution 
canadienne. 

Canada-Chili: une 
relation « correcte » 
M O T T A W A (PC) - En dépit 
— des atrocités commises par 
la junte militaire d'Augusto Pi­
nochet au Chili , le Canada a tou­
jours maintenu des relations 
c o m m e r c i a l e s avec ce pays 
d'Amérique latine. 

« Notre relation avec le Chili 
peut être qualifiée de "correcte" 
en termes diplomatiques. Il n'y a 
pas de doute que le traitement 
qu'on réserve là-bas aux libertés 
civiles a un impact important 
sur nos rapports ». d'expliquer 
récemment un porte-parole des 
Affaires extérieures. 

Toutefois, la semaine derniè­
re, le gouvernement canadien 
est resté muet devant la grève 
nationale au Chili dont les ma­
nifestations se sont soldées par 
300 arrestations, trois morts et 
une vingtaine de blessés. 

De son côté, en revanche, Wa­
shington dénonçait publique­

ment la junte de Pinochet pour 
son utilisation aveugle de la vio­
lence lors de la grève de deux 
jours, où des milliers de Chiliens 
sont descendus dans la rue pour 
protester contre une dictature 
qui se maintient au pouvoir de­
puis 13 ans. 

Selon un fonctionnaire des 
Affaires extérieures, le Canada, 
au cours des deux ou trois der­
nières années, est devenu plus 
sensible au respect des liberté ci­
viles chez ses partenaires com­
merciaux. Le Canada signale a 
chaque occasion sa désapproba­
tion au gouvernement Pinochet, 
tant à l ' O N U que par l'entremi­
se de son ambassade de Santia­
go, assure-t-on. 

Cela n'empêche pas le Canada 
de maintenir des relation com­
merciales qui augmentent a 
presque chaque année avec le 
Chili. 

A la difference des exporta­
tions d'Afrique du Sud, le Cana­
da n'a pas décrété d'embargo sur 
les produits chiliens pour les 
achats gouvernementaux. Les 
fonctionnaires pensent toutefois 
que l 'approvisionnement du 
gouvernement en biens chiliens 
est tout à fait marginal 

Un nouvel incendie se 
déclare au Complexe « G » 
am Q U E B E C ( PC ) — Le* pompiers de Quebec ont ete appelés une 
™ nouvelle fois hier au Complexe « G » pour maîtriser un iuccn-
die qui s'était déclaré dans une des boites de contrôle des aaoea-
seurs, au 32c étage de l'édifice. Il s'agissait de la troisième interven­
tion des pompiers en moins d'un mois. Toutefois, cet incident n'a 
pas eu de conséquence sur les activités des employes, les pompiurt 
étant intervenus suffisamment rapidement pour empêcher qye La 
fumée n'envahisse les autres étages. 

Une femme qui se trouvait dans un ascenseur en a ete quitte pour 
une bonne frousse, quand la cage s'est immobilisée entre deux plan­
chers, au 27e étage. Des employes sont toutefois parvenus a la resca-
per rapidement, l'appareil s'étant arrête suffisamment près de l'éta­
ge pour qu'ils puissent ouvrir la porte et lui porter secours. 

J'ai eu le meilleur prix 
chez GARE AU! 

Notre choix est grand, nos prix sont les meilleurs'. 

381-3987 1 0 1 7 5 , r u e P a p i n e a u F-' 
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TEMPUS FUûlT V CQNDÛ FUG1T 

fcc it-mps s i-nvoli'. et voila que disparais­
sent les dernières residences disponibles au 
Sanctuaire du Mont-Royal. Irrémédiable­
ment. Le projet de condominiums qui a 
«onnu le plus de succès au C a n a d a en con­
naîtra donc jusqu'à la hn. Parce que les riens 
qui recherchent une habitation a la hauteur 
de leurs qoiits savent ou la trouver. 

À l'abri des bruits de la ville, mais au 
cœur de la vie urbaine. Nichée sur le flanc 

DERNIERE PHASE. . DERNIERE CHANCE! 

de la montagne et inondée de soleil Aver 
des surfaces habitables immenses, qui peu­
vent être aménagées au gré de votre imagi­
nation. 

Le Sanctuaire du Mont-Royal , un nou­
veau mode de vie, un nouveau bien-être, a 
découvrir... avant qu il ne 
disparaisse' 

le sancTuaioe 
Accedèz'a un nouveau mode de vie du mont-royal 

CONDOMINIUMS PRIVILEGIES E N BORDURE OUEST 0 OUTREMONT 6100 CHEMIN OEACON. MONTREAL (6141 738 6000 OE PREFERENCE SUR R E N D E Z VOUS 
le» JtWcHef l O U p i l » • SU5S0O. 1 tu l t*ic lK< ! Ï7i pi Ml • SIM.MO • 11» J C < K I C > * I 710 p. c J f • !23b MO • PfMtttul» ? SU pi CM • . 147» MO I 
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LA LIAISON 
MONTREAL-

BOSTON 
DE DELTA 
L'ACCÈS FACILE À 

PLUS DE 180 VILLES 
Notre grand choix de vols sans 
escale vers Boston vous donne 
un accès facile par un seul 
aéroport à des villes d'un ocean 
à l'autre et outre-mer. 

A Boston, Delta vous offre des 
correspondances pratiques sur la 
même ligne aérienne vers Dallas/ 
Ft. Worth, Tampa/St. Pete et Cincin 
nati. Nous desservons en tout plus de 
80 grandes villes a partir de Boston. 

De l'aéroport Logan de Boston, 
vous pouvez aussi emprunter 
plusieurs autres lignes aériennes 
desservant des villes d'un ocean a 
l'autre et outre-mer. En tout, un choix 
de plus de 40 lignes vers plus de 
100 villes et des correspondances 
transatlantiques chaque jour. 

En somme, Logan a mieux a 
offrir que les autres grands aéroports 
du nord-est américain Moins acha­

landé, le Lcgan de Boston est moins 
sujet aux embouteillages qui peuvent 
vous faire rater une conespon-
dance Et le temps requis pour les 
correspondances est moindre qu a 
d autres aéroports du nord-est. 

A Boston, tout est a votre pprtee. 
Et Delta vous facilite tellement 1 accès 
a Logan. Et choisissez un des vols 
quotidiens sans escale. 

Delta a également des vols 
directs sans escale de Montreal a 
Miami chaque jour et des vols 
directs avec une seule escale pour 
Ft. Lauderdale le samedi. 

Consultez votre agent de voyages 
ou appelez Delta au 337-5520. Tous 
les horaires sont sous reserve de 
changement sans préavis. Tous les 
vols sont au depart de Dorval. 
(Détenteur d un permis du Quebec) 

DELTA, QUELLE EQUIPE!" 
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Le gouvernement fédéral vous offre 
du bilinguisme à rabais! 

8 

L e gouvernement 
fédéral a mis en 
disponibilité 8% de 

ses traducteurs, soit 
80 personnes. 

C ela équivaut à une 
réduction de 8% 
de votre droit à des 

communications gouver­
nementales de qualité 
dans votre langue. 

S aviez-vous que, l'an 
dernier, les seuls 
traducteurs à 

l'emploi du gouver­
nement ont dû traduire 
plus de 209000000 de 
mots pour vous offrir des 

communications gouver­
nementales dans votre 
langue? 

S aviez-vous que la 
traduction des déli­
bérations de la « 

Chambre et du Sénat est 
livrée dans les 3 heures? 
Que les documents des 
comités parlementaires 
sont traduits dans un 
délai de 12 à 72 heures 
selon la priorité des 
textes? 

S aviez-vous que les 
services multilin­
gues du gouver­

nement assurent la 

de 
0± 

L 8 m 

traduction de quelque 
60 langues étrangères? 
Principalement de l'aile- -
mand, du russe ou de 
l'espagnol vers le fran­
çais ou l'anglais. 

U ne réduction de 
8% au Bureau des 
traductions, c'est 

du bilinguisme à rabais. 
C'est une réduction du 
sens professionnel du 
traducteur. De son souci 
du détail. De sa préoc­
cupation de rendre fidè­
lement le message de 
l'auteur. C'est une réduc­
tion de sa capacité de 
fournir un travail de qualité 

D es traducteurs de 
l'extérieur pour­
raient difficilement 

vous offrir la même pas­
sion de la qualité. Parce 
que pour vous, c'est 
plus qu'une question 
de langue... C'est une 
question de pays. 

Syndicat 
canadien 
des employés 

professionnels 
et techniques 

CUPTE 
SCEPT 

177. rue Nepean, pièce 502 
Ottawa. Ontario 
K2P0B4 
Tél.: (613) 238-7667 

te 
f 
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Scowen admet que la déréglementation 
défavoriserait certains travailleurs 
mu Le responsable du comité 

de travail sur la dérégle­
mentât ion, le député libéral de 
INot re -Dame-dc-Grâce , Reed 
J Scowen, admet que les travail-

R O L L A N D E P A R E N T 
de la Preste canadienne 

leurs oeuvrant dans les secteurs 
réglementés subiront une certai­
ne détérioration de leurs condi­
tions de travail si le gouverne­
ment du Québec applique les re­
commandat ions qui lui sont 
faites. 

M. Scowen rencontrait hier la 
presse montréalaise pour discu­
ter plus avant des 93 recomman­
dations soumises pour la pre­
mière fois vendredi à l'opinion 
publique, dont la déréglementa­
tion des secteurs de la construc­
tion, du transport routier et de 
l'exercice des professions. 

Le comi t é a réalisé q u ' a u 
moins 76 des 321 secteurs de 
l'économie québécoise sont ac­
tuellement assujettis a des for­
mes de contrôle gouvernemen­
tal et qu'ainsi les 31 p. cent de la 
main-d'oeuvre québécoise s'y re­
trouvant profitent de salaires 
auxquels ils ne pourraient aspi­
rer si seules jouaient les règles 
du marché. 

« Au nom de quelle justice so­
ciale ces groupes devraient-ils 
conserver des avantages plus éle­
vés », a-t-il demandé. 

M. Scowen estime cependant 
que « les coûts pour ceux qui dé­
tiennent un emploi dans ces sec­
teurs seront minimaux et impli­
queront de très légers change­
ments. » 

Au chapitre des avantages, le 
député fait miroiter les baisses 
de prix de certains services, la 
création d'emploi, de meilleurs 

revenus en taxes compte tenu de 
la disparition du travail au noir. 

Il ne s'attend cependant pas à 
ce que les dirigeants syndicaux 
applaudissent aux recommanda­
tions de libéralisation, à l'excep­
tion des Teamsters qui représen­
tent les travailleurs du camion­
nage routier et qui l'ont appuyé. 

La question de la déréglemen­
tation a également été abordée 
avec le président de la FTQ, 
Louis Laberge, et lean Lavallée, 
président de la FTQ-Construc-
tion, qui sont opposés à la deie-
glementation mais qui veulent 
néanmoins participer à l'élabo­
ration des modalités y condui­
sant. 

Par ailleurs, M . Scowen consi­
dère qu ' i l n'y a pas lieu de 
s'étonner de ce que le groupe de 
travail qu'il présidait ne com­
portait aucun représentant du 

mouvement syndical, à l'instar 
des deux autres groupes de sages 
formés en janvier dernier pour 
revoir l'appareil administratif 
gouvernemental et les sociétés 
d'État. 

« Il aurait été difficile de trou­
ver un représentant du milieu 
syndical en faveur de la dérégle­
mentation », a-t-il indiqué. 

Siégaient sur le comité Rey­
nold Langlois et René Dussault, 
respectivement avocat et juriste 
et libéraux notoires, de l'écono­
miste lean 1 ne Migué, des entre­
preneurs Anne-Lise Brien et Ser­
ge Racine, de Pierre Clément, 
porte-parole québécois de la Fé­
dération des entreprises indé­
pendantes et de Sébastien Al 
lard du Conseil du Patronat. 

Y a-t-il une stratégie derrière 
le fait que trois importants co­
mités de travail remettent leurs 
recommandations en pleine pé­

riode estivale? Veut-on escamo­
ter un débat de fonds? 

Le député l ibéral soutient 
qu'il n'en est rien. « Quand le 
premier ministre Bourassa a an­
noncé la formation du groupe, à 
la mi-janvier, nous avions un 
échéancier de cinq mois », a-t-il 
expliqué. 

« Mats le rapport a été impri­
mé sur du papier permanent. Et 
M. lohnson (Pierre Marc) qui en 
a demandé une copie pourra en 
avoir une autre à I automne, s'il 
perd celle-ci, pour pouvoir en 
discuter lors de la reprise des 
travaux ». a-t-il lancé. 

Pour sa part la FTQ n'attendra 
pas à l'automne pour faire con­
naître son opposition aux re­
commandations du rapport Sco­
wen. Les hautes instances de cet­
te fo rma t ion s y n d i c a l e 
rencontreront la presse en début 
d'après-midi aujourd'hui. R e e d S c o w e n 

PROMOTION DE MOQUETTES HARDING 

RABAIS 
SQU'À 
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Notre plus 
grande vente 
de la saison! 
Voici l'occasion que vous attendiez pour redécorer votre intérieur. 
Venez vite et choisissez parmi 11 moquettes de qualité dans une 
gamme de plus de 160 couleurs. Vous pourrez, bien sûr, consulter 
notre équipe de professionnels pour vous aider à choisir la 
moquette idéale pour votre decor. 
Représentée: Bali Hai II 
Luxueuse moquette Saxony en 100% nylon DuPont traité au Teflon 
pour résister aux taches et à la saleté. Choix de 14 couleurs. Prix 
ord. 23$ la v" (27,51 le fa») 
Vente 15,99 l av 1 (19,12 le m ) 

Achat en magasin seulement 
Rayon 376, couvre-planchers 
Non disponibles à Laval. 

HEURES 
D'OUVERTURE 
DES MAGASINS 
SIMPSON 

DU LUNDI AU MERCREDI: 
JEUDI VENDREDI: 
SAMEDI 

CENTRE-VILLE 
10hà 18h 
10h à 21h 
9h à 17h 

S U C C U R S A L E S 
9h30 à 18h 
9h30 à 2 1 h 
9h à 17h 

RENDEZ-VOUS AU MAGASIN SIMPSON LE PLUS PRÈS DE CHEZ-VOUS: CENTRE-VILLE, 
FAIRVIEW, ANJOU, LAVAL ET ST-BRUNO. 
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